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preambule

La présente monographie a pour objectif de mettre en lumière les principaux effets de la mobilisation du FSE dans le cadre de l'Objectif 3 en région Centre.

Elle s’insère dans le cadre d’une évaluation conduite au plan national, qui donne lieu à des investigations d’envergure nationale et à une analyse spécifique pour chacune des 21 régions métropolitaines concernées.

Une évaluation ciblée sur certaines mesures du DOCUP et sur la période 2000 - 2004

Cette évaluation est ciblée sur les mesures 3, 4, 5 et 6 du DOCUP :

· Mesure 3 (axe 2) : Appuyer les initiatives locales pour l’insertion et l’exclusion 

· Mesure 4 (axe 3) : Faciliter le passage de l’école au travail et développer la formation en alternance

· Mesure 5 (axe 3) : Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations, notamment par les NTIC, et développer l’accès à la validation 

· Mesure 6 (axe 4) : Moderniser les organisations du travail et développer les compétences.

La période considérée est la période 2000-2004. Pour beaucoup de mesures, on ne dispose toutefois pas encore des données 2004 et l’analyse a reposé sur la période 2000-2003. Des indications figurent néanmoins sur les actions mises en œuvre au titre de 2004 et 2005, ainsi que sur les perspectives tracées pour les années à venir.

L’analyse des effets de l’intervention du FSE

Les effets recherchés et analysés sont de plusieurs sortes : 

· des effets par mesure ou par type d'action, avec une distinction entre :

· les effets sur les bénéficiaires ultimes (publics cibles des actions) : personnes bénéficiant d’actions visant la progression des qualifications, l’insertion sociale et professionnelle…
· les effets sur les structures ou systèmes de formation/insertion/validation : organismes gestionnaires, CFA et prestataires de formation, opérateurs d’insertion, OPCA, etc.
· des effets plus globaux, au niveau d'un ensemble de mesures (axes), des priorités transversales fixées par le DOCUP (égalité hommes femmes, personnes handicapées…) ou des politiques régionales et nationales.

Ces différents effets sont illustrés par le schéma suivant :
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/ Bénéficiaires

Ex : satisfaction, 

amélioration parcours…
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La méthode et les matériaux utilisés pour l'évaluation

La difficulté de cette évaluation est que  le FSE est  un instrument financier mobilisé parmi d’autres. La mobilisation du FSE s’opère dans une stratégie propre, (fixée dans le DOCUP et le complément de programmation), mais par définition il co-finance des actions qui bénéficient également d’autres financements. 

Par conséquent, si tant est qu’on puisse mesurer les effets propres à une action soutenue par le FSE, encore faut-il pouvoir isoler la part de ces effets qui est imputable à tel ou tel financement, dont le DOCUP. Sans être impossible, l’exercice est donc particulièrement délicat.

La monographie se fonde sur divers matériaux :

· Des sources documentaires et administratives fournies par les différents acteurs rencontrés. En particulier, nous avons pu exploiter une extraction de l’application FSE gérée par la DRTEFP ainsi que certains des Bilans quantitatifs et qualitatifs et financiers, transmis annuellement à la DRTEFP par les organismes bénéficiaires.

· Des informations qualitatives fournies par différents interlocuteurs rencontrés et interrogés (notamment dans le cadre de réunions thématiques qui se sont tenues sur les mesures 3, 4, 5 et 6), sur les modalités de mise en œuvre des actions et programmes les concernant et sur leur perception des effets "sur les structures" ou "sur les bénéficiaires ultimes". Il s'agit donc ici principalement de "discours" tenus par les acteurs de terrain vis-à-vis desquels nous avons cherché à recouper le mieux possible les informations transmises de manière à réduire autant que possible les biais engendrés par les représentations et les rôles des acteurs.

· Des informations quantitatives spécifiques à chaque mesure, sous-mesure ou action observées dans la démarche d'évaluation. Ces informations ne procèdent pas d'une approche systématiquement harmonisée et sont souvent partielles.

Les résultats d’une l'enquête statistique menée par JCA auprès d'un échantillon des bénéficiaires ultimes des mesures 3 et 4 ont été intégrés au document (enquêtes auprès des demandeurs d’emploi et des bénéficiaires de formation en apprentissage).

En conséquence, les matériaux utilisés sont à la fois hétérogènes, partiels et souvent imprégnés des attitudes et représentations des acteurs vis-à-vis de la réalité observée. Cela doit nous conduire à une certaine prudence dans leur interprétation et dans l'appréciation des effets de la mobilisation du FSE.

1. Présentation du contexte régional

1.1 Les caractéristiques socio-économiques de la Région

1.1.1 Un contexte économique et démographique difficile

Le portrait statistique de la Région, réalisé par l’INSEE, décrit 12 caractéristiques de la région :

Une région à faible densité de population :   elle représente 4 % de la population française avec 2 440 300 habitants en 1999 (9ème rang des régions françaises) pour 7,1% du territoire national soit une densité de 61 hbts/km².
Une stabilité de la croissance démographique et un vieillissement de la population : entre les deux recensements (1990 et 1999), la population de la région a augmenté de 3%. Ce chiffre marque un ralentissement de la croissance. La part des personnes de 60 ans et plus dans la population  totale augmente légèrement (23% en 1999 pour 22% en 1990), alors que celle des moins de 25 ans baisse (30% en 1999 pour 34% en 1990). Ce vieillissement est ancien et s’amplifie avec le temps. Avec un excédent migratoire de 26 000 personnes, le Centre est toujours attractif, surtout les départements du nord et les communes de la frange francilienne. 

Des villes de taille moyenne : Plus d’un tiers (36%) de la population du Centre demeure dans les six agglomérations de Bourges, Chartres, Châteauroux, Tours, Blois et Orléans. Cette dernière ville est l’agglomération dont la population a le plus augmenté depuis 1990 ; elle compte désormais 263 300 habitants (dont 113 126 pour la ville d’Orléans). L’agglomération de Tours, est la plus importante de la région avec 297 631 habitants (dont 132 820 à Tours).  

Un territoire hétérogène, mais accessible : le territoire est traversé par d’importantes infrastructures autoroutières (A 10), routières (N 20, N 10) et ferroviaires (TGV Atlantique, Aqualys) qui permettent une accessibilité facile aux grandes villes (Chartres, Orléans, Tours) et aux pôles d’activités que sont l’Ile-de-France et l’agglomération bordelaise. Les liaisons transversales sont plus difficiles, sauf peut-être sur les bords de Loire.
Un solde migratoire encore excédentaire : avec 26 000 habitants en plus, ce solde est malgré tout en baisse par rapport aux recensements précédents. Cette baisse provient d’une diminution des entrées et d’une augmentation des départs. 

Un revenu net imposable proche de la moyenne provinciale : le revenu net imposable moyen est proche de la moyenne provinciale et inférieur à la moyenne métropolitaine.
Le Centre compte 80 000 allocataires de minima sociaux. Les allocataires du RMI résident plutôt dans l’espace urbain, ceux de l’allocation supplémentaire vieillesse plus souvent dans l’espace à dominante rurale. En trois ans, la précarisation s’est accrue plus fortement dans l’urbain que dans le rural. Mais la CAF gérait à la fin de l’année 2002, 31 200 allocataires du RMI soit une baisse de plus de 6% depuis 1999. La grande majorité de ces allocataires sont des personnes jeunes, sans conjoint ni enfant.

Une région industrielle : l’activité industrielle, qui compte beaucoup dans la production régionale continue de progresser depuis 2001, notamment dans les biens d’équipement. Le secteur du bâtiment et des travaux publics connaît un regain d’activité avec une progression de la construction de logements et de maisons, mais aussi de constructions à usage professionnel. Depuis plus de trois années consécutives, l’emploi industriel régional dans les entreprises de plus de 10 salariés décroît. Le secteur automobile enregistre un fort taux de défaillance avec 4,7% contre 2,7% pour les industries de biens intermédiaires.

Le secteur tertiaire connaît un regain de vigueur : près de 77% des créateurs d’entreprises choisissent de créer leur activité dans le tertiaire. Au sein de ces activités, les secteurs du commerce et de la réparation sont les plus dynamiques. 

Un tourisme de passage. Le bilan 2003 de l’activité hôtelière régionale est globalement positif, avec un accroissement de +0,8% des nuitées dans les hôtels contre -1,8% au niveau national. Soit parce qu’ils ne sont que de passage, soit parce qu’ils visitent la région en « itinérant », les touristes ne s’installent pas longtemps dans le même hôtel : 2,5 nuitées par habitant en moyenne. De même l’hôtellerie de plein-air retient difficilement les touristes. Les arrêts sur les terrains de camping durent en moyenne 0,6 nuitée par habitants, contre  1,7 dans l’hexagone. Le département du Loir-et-Cher est le leader en matière de tourisme de plein-air (33% des nuitées de la région). 
Une agriculture qui constitue un secteur économique encore très présent : l’usage agricole en région Centre représente une utilisation du territoire de près de 62%, très supérieur à la moyenne nationale (54%). Au cours des trente dernières années la région a perdu plus de la moitié de ses exploitations (85 000 exploitations en 1970 pour 35 000 en 1999). La production de céréales comme animale sont en baisse. 
Commerce extérieur. Alors que les performances à l’exportation de la région Centre avaient été bien supérieures à la moyenne nationale en 2002, il n’en va plus de même en 2003. Si, dans un contexte toujours aussi peu porteur, le secteur des biens de consommation a bien tiré son épingle du jeu, on observe, comme au plan national, un recul très net des échanges dans les biens d’équipement et l’automobile.
1.1.2 Situation et évolution du marché du travail
En troisième position en fin 2002, la région Centre se classe un an plus tard au septième rang des régions ayant le plus faible taux de chômage. Fin décembre 2003, le nombre de demandeurs d’emploi à durée indéterminée et à temps plein (catégorie 1) retrouve ainsi son niveau de février 2000. Cette détérioration de la situation touche toutes les catégories de demandeurs d’emploi, mais ceux qui payent le plus lourd tribut à cette situation économique sont les jeunes de moins de 25 ans, même diplômés, et les chômeurs de longue durée. Les départements les plus touchés par cette dégradation sont le Loiret et l’Indre.
Le taux de chômage, bien que restant en dessous de la moyenne nationale continue d’augmenter (9% contre 10% au niveau national fin 2003). Le nombre de création d’entreprises augmentait également au cours de l’année, même si le taux régional restait inférieur (10,3% en 2003 contre au 11,6% en France). Les secteurs les plus dynamiques étaient l’immobilier (16,8%), les services aux entreprises (13%), dans le secteur secondaire les créations se concentrent dans la construction (9,5%).
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1.2 La déconcentration de la gestion du FSE Objectif 3 en région Centre
La gestion du FSE en Région Centre est caractérisée par sa forte déconcentration sur l’objectif 3. Les DDTEFP des 6 départements sont les services instructeurs du FSE Objectif 3. Leur mission porte sur :

· La réception des dossiers

· Le suivi opérationnel des actions

· Le contrôle du service fait

Les pôles opérationnels de DRTEFP (Pôle développement de l’emploi et Pôle Santé au travail, relations sociales) et  sont instructeurs pour les actions qui concernent l’ensemble de la région et pour les actions du Conseil régional.

La Mission des Affaires Régionales et Européennes, constitué du directeur et de deux assistants techniques, ne prend pas en charge l’instruction des dossiers, mais assure un contrôle du respect de la stratégie du DOCUP et un appui aux montages des dossiers.

Cette déconcentration de l’instruction permet une implication forte des DDTEFP et des pôles opérationnels de la DRTEFP dans la gestion du FSE et garantit une complémentarité des actions co-financées par le FSE avec les politiques nationales et régionales.
2. Analyse des données de gestion du programme objectif 3
2.1 Profil de la programmation régionale

La région Centre a consommé entre 2000 et avril 2005 47,75 millions de crédits FSE, suivant une décomposition qui présente un poids important des mesures 4 (35,65% des crédits), 1 (18,92% des crédits) et 3 (15,91% des crédits).
Les données présentées sont issues d’une extraction de l’application de gestion du FSE au 7 avril 2005.

Part relative des 11 mesures dans les crédits FSE consommés sur le volet régional (2000-avril 2005)
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Au niveau des types d’action, on note que ce sont largement les dispositifs liés à l’alternance, avec 33,78% des crédits consommés (mesures 4.2), ont le plus profité des crédits du fonds. Le second grand axe de consommation revient aux PDI avec 10% des crédits consommés.
Au niveau des types d’action qui n’ont pas fait l’objet d’une consommation importante en dépit des enjeux existants, on peut évoquer les VAE, qui n’ont pas significativement consommé de crédit.
2.2 Rythme d’avancement du programme

Le rythme d’avancement du programme régional est en effet marqué par un retard assez sensible à travers de faibles niveaux de consommation.
2.2.3 En 2003 : un rythme non alarmant

En 2003 la région ne présentait pas de rythme d’avancement particulièrement alarmant. En présentant le 11ème meilleur rythme de conventionnement, elle se situait dans la moyenne des indicateurs régionaux. En revanche, le rythme de consommation apparaissait déjà inquiétant à 37,2%, soit le 4ème moins bon rythme des 21 régions.
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Alsace  65 250 222 €                56 919 257 €                39 407 868 €            60,39% 13,74 87,23% 9,92 69,23%

Aquitaine 92 873 113 €                70 929 862 €                51 843 147 €            55,82% 9,17 76,37% -0,94 73,09%

Auvergne 43 256 244 €                27 730 757 €                14 300 903 €            33,06% -13,59 64,11% -13,20 51,57%

Bourgogne 52 189 676 €                36 083 897 €                26 499 456 €            50,78% 4,12 69,14% -8,17 73,44%

Bretagne 95 574 458 €                72 228 520 €                55 882 667 €            58,47% 11,82 75,57% -1,74 77,37%

Centre  71 424 386 €                54 148 068 €                26 552 965 €            37,18% -9,47 75,81% -1,50 49,04%

Champagne-Ardenne 42 155 810 €                36 088 159 €                17 277 447 €            40,98% -5,67 85,61% 8,29 47,88%

Franche-Comté 42 601 029 €                33 383 679 €                18 647 325 €            43,77% -2,88 78,36% 1,05 55,86%

Ile-de-France 278 945 748 €              237 397 465 €              144 276 161 €          51,72% 5,07 85,11% 7,79 60,77%

Languedoc-Roussillon 86 754 949 €                65 111 896 €                36 350 704 €            41,90% -4,75 75,05% -2,26 55,83%

Limousin 22 869 748 €                17 540 690 €                10 310 412 €            45,08% -1,57 76,70% -0,61 58,78%

Lorraine 66 972 324 €                52 732 222 €                25 955 702 €            38,76% -7,90 78,74% 1,42 49,22%

Midi-Pyrénées 88 456 632 €                71 094 080 €                44 954 309 €            50,82% 4,17 80,37% 3,06 63,23%

Nord Pas-de-Calais 168 053 377 €              118 685 888 €              48 077 843 €            28,61% -18,04 70,62% -6,69 40,51%

Basse-Normandie 46 815 887 €                34 565 551 €                21 725 497 €            46,41% -0,24 73,83% -3,48 62,85%

Haute-Normandie 83 774 131 €                53 209 488 €                27 331 736 €            32,63% -14,03 63,52% -13,80 51,37%

Pays de loire 109 732 232 €              67 662 022 €                41 819 513 €            38,11% -8,54 61,66% -15,65 61,81%

Picardie 67 616 020 €                52 499 960 €                41 093 276 €            60,77% 14,12 77,64% 0,33 78,27%

Poitou-Charentes 64 329 397 €                57 969 059 €                46 856 082 €            72,84% 26,19 90,11% 12,80 80,83%

PACA 137 356 708 €              98 818 436 €                67 981 477 €            49,49% 2,84 71,94% -5,37 68,79%

Rhône-Alpes 202 526 090 €              176 964 888 €              93 001 260 €            45,92% -0,73 87,38% 10,07 52,55%

Volet régional 1 929 528 181 €            1 491 763 844 €           900 145 750 €          46,65% 77,31% 60,34%

Volet national 797 092 003 €              NC 484 044 264 €          60,73%

Moyenne 50,77%

TOTAL 2 726 620 184 1 491 763 844 1 384 190 014

Limite : certains montants ont été recomposés du fait de l'absence de montants conventionnés renseignés et de la collecte des données. 

 
Le graphe ci-dessous, qui combine les écarts à la moyenne des rythmes de conventionnement d’une part et de consommation d’autre part, place la région Centre parmi les régions retardataires en réalisation.
Ce retard de réalisation concerne principalement la mesure 6 qui représentait 43% des sous-réalisations en montant en 2003.

On relève une forte consommation des crédits sur la mesure 4, du fait de l’existence convention-cadre entre le Conseil Régional et la DRTEFP.

La sous-consommation sur mesure 6 s’explique par un manque de mobilisation de certains OPCA : le Conseil Régional estime pourtant que les besoins en formation sont considérables, le taux de qualification régional étant nettement en deçà de la moyenne nationale.

Le Fongecif s’est mobilisé sur la mesure 6. Il semble que la mobilisation des OPCA sur le montage de plans de formation soit en cause.
La programmation en 2003 a atteint un niveau bien supérieur à celui de 2002. Ces bons chiffres doivent être de nature à accélérer le niveau de justification des dépenses, qui demeure inférieur à la moyenne nationale.

Par rapport à l’année 2002, les évolutions les plus significatives, par mesure, de la programmation 2003 reflètent les priorités régionales :

• mesure 6 : + 92,04 %

• mesure 2 : + 70,88 %

• mesure 3 : + 43,61 %
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2.2.4 En 2005 : un retard en cours de rattrapage
Un fort niveau de conventionnement
Les montants conventionnés en 2004 sont importants et visent à rattraper le retard de conventionnement du début de la période de programmation 2000- 2002.
Les montants conventionnés en 2004 dépassent de 37 % les montants de la maquette initiale.
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3. Présentation des effets constatés

3.1 Effets de la mesure 3 : Appuyer les initiatives locales pour l’insertion et contre l’exclusion

3.1.5 Les PLIE

3.1.1.1 Contexte de la programmation

· Le dispositif PLIE en région Centre
La région Centre compte aujourd’hui 5 PLIE cofinancés: du Blaisois, Châteauroux, Tours Plus, du Vendômois, de l’Agglomération Orléanaise.

· Place des PLIE dans la programmation régionale
Le dispositif PLIE a consommé jusqu’à présent 2,15 millions d’euros, soit 4,34% de l’ensemble des réalisations régionales. Il s’agit d’une conséquence logique de la présence inégale de PLIE sur la région, du caractère récent de certains d’entre eux, et des difficultés significatives rencontrées par certains PLIE, notamment celui de Blois.
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· Analyse de la consommation des crédits
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Le niveau de consommation des crédits par rapport aux montants conventionnés s’élève à 61% (2,15 millions d’euros consommés pour 3,5 millions d’euros conventionnés).
3.1.1.2 Analyse des effets du FSE pour le dispositif PLIE
Les responsables des PLIE ont souligné que, de façon générale, le dispositif PLIE ne pouvait pas donner sa pleine mesure et répondre à sa vocation sans le complément de financement apporté par le FSE, qui correspond généralement à 45% à 50% du budget des PLIE.
Pour autant, les résultats observés à ce jour tant pour les bénéficiaires des PLIE actifs de la région que sur l’efficience de la structure elle-même apparaissent moyennement convaincantes.

· Qu'est ce que le FSE a apporté aux PLIE dans le traitement des bénéficiaires ?

· L’effet sur les bénéficiaires n’est pas mis en avant

Les PLIE indiquent avoir globalement amélioré l'insertion des publics en difficulté grâce au financement de l’ordre de 50 % apporté par le FSE.

Les apports pour les bénéficiaires ne sont pas clairement identifiés par les acteurs : l’apport du FSE apparaît avant tout comme une contribution au financement de la structure. 

Ces effets sur la structure ont eu des effets directs sur les bénéficiaires.

L’accroissement de la masse salariale dans les PLIE a permis de renforcer les effectifs et de les professionnaliser pour organiser de véritables parcours d’insertion pour les bénéficiaires :

· Suivi par des chargés de mission insertion, diagnostic socio-professionnel, 

· Aller-retour avec des structures locales d’insertion socio-professionnelle,
· Orientation vers : AI, EI, Chantier d’Insertion, structure de mise à l’emploi, afin de lever les freins à l’emploi,
· Orientation vers les chargés de relation entreprises : prospection et recherche d’emploi à partir du carnet d’adresse d’entreprises partenaires du PLIE,
· Suivi de 6 mois dans l’emploi.

· Le développement du suivi dans l’emploi 
Grâce au FSE, des recrutements supplémentaires de personnel ont été possibles et ont permis de renforcer les actions de prospection emploi et surtout le suivi dans l’emploi. 

Ces actions de suivi dans l’emploi constituent la vraie plus-value du FSE pour les bénéficiaires.

Le suivi dans l’emploi apparaît comme un point fondamental dans le parcours d’insertion car une majorité de bénéficiaires des PLIE quittent leur emploi au bout de 2-3 mois d’activité.

L’employeur est mis en confiance par ce dispositif car il sait qu’il a un interlocuteur qui peut organiser une médiation en cas de difficulté avec le bénéficiaire.
Le FSE a permis de développer le volet relation entreprise  des PLIE et pas seulement le volet chargés d’insertion.

· Un taux correct de sorties positives 
Le réseau Alliance Ville Emploi a réalisé une analyse des flux d’entrées et de sorties pour l’année 2003 sur les 5 PLIE de la Région Centre.
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Les sorties sur emploi représentent 46 % du nombre total de sorties du dispositif sur la période (année 2003). Ce taux semble correct au regard des moyennes nationales.
· Qu'est ce que le FSE a apporté aux PLIE dans l'amélioration de l'organisation des PLIE et dans le partenariat local ?

· Evolution des prestations proposées aux bénéficiaires par les PLIE : meilleure réactivité des PLIE 

Le FSE contribue à améliorer la réactivité des PLIE en fonction des besoins des bénéficiaires et du marché de l’emploi.
Les chargés de relation entreprise sont à la fois au courant de l’offre sur le marché du travail et des difficultés des publics à placer. Ils ont un apport dans la prescription des actions à mettre en œuvre.

Cependant, le FSE finance principalement le fonctionnement des PLIE, plus que les actions d’insertion.

Par exemple, à Orléans, certaines actions ne sont pas portées par le PLIE mais financées au titre des actions insertion de l’Agglomération avec le soutien du FSE. (Exemple: achat d’un parc de vélomoteurs pour les ceux qui ne sont pas bénéficiaires du RMI par une association). 

Le FSE a un effet d’impulsion qui permet de mettre plus facilement en œuvre les idées, même si elles ne sont pas toujours ensuite portées par le PLIE.
Par exemple, une action innovante, baptisée Atelier Image de soi a été mise en place par le PLIE d’Orléans. Il s’agit d’un atelier de relooking en partenariat avec L’Oréal et une association psycho-sociale, dont l’objectif est la remobilisation des publics.

Depuis 2002, des formations au DEAVS sont proposées par le PLIE d’Orléans pour répondre au besoin du secteur de l’aide à domicile sur le bassin d’Orléans.

· Le développement d’une culture du résultat

Il s’agit de l’effet système majeur du FSE sur les PLIE. 

Les PLIE signent un contrat d’engagement avec l’adhérent. Concrètement, le FSE a permis de sortir des fiches papiers et de mettre en place des bases de données pour suivre les parcours des bénéficiaires. Les PLIE ont un effet d’entraînement et les opérateurs d’insertion adoptent également des outils de suivi des bénéficiaires.

Le FSE a induit une culture de résultat qui s’est traduite par une modernisation de la gestion du suivi des parcours du bénéficiaire.

· L’absence de mesures des effets des actions d’insertion sociale

On relève l’absence d’indicateurs de mesure des résolutions des problématiques de type santé, logement, savoir être, savoir faire… Les PLIE déclarent obtenir des résultats satisfaisants en terme de levée des freins à l’emploi, mais ces résultats ne sont pas mesurés. Les PLIE suivent principalement les sorties positives des bénéficiaires.
· Une réponse supplétive au service public de l’emploi
Par exemple, le PLIE d’Orléans, qui a mis en œuvre ces actions de suivi dans l’emploi, est conventionné pour 300 bénéficiaires suivis avec le Conseil Général. Mais le PLIE est fréquenté par 500 bénéficiaires. Le savoir faire de ce PLIE est reconnu et les partenaires envoient de nombreux demandeurs d’emploi vers le PLIE. Un problème de charge de travail apparaît. Le FSE permet d’y répondre.
Pour les PLIE dont le savoir faire est reconnu, on assiste à une orientation forte des partenaires vers ces PLIE. Sans le PLIE soutenu par le FSE, les publics  iraient directement à l’ANPE, alors que pour certains, des freins à l’emploi demeurent. Le FSE donne la capacité d’accueil nécessaire aux PLIE et permet d’apporter des solutions que les autres acteurs ne peuvent pas résoudre, notamment ANPE.

· Une prise en compte des priorités transversales en terme de public suivi
On relève une très forte diversité de publics selon les actions conduites. Les structures d’accompagnement psycho-social accueillent principalement des femmes (jusqu’à 80%) dans le cadre d’action de recherche d’emploi avec accompagnement psychologique.

Certaines actions d’insertion sont destinées en priorité aux publics des seniors. Par exemple, une régie de quartier d’Orléans spécialisée en répurgation compte 33% de travailleurs de plus de 50 ans.

Les PLIE travaillent en partenariat avec de nombreuses Associations Intermédiaires qui sont titulaires de marchés d’entretien des cages d’escaliers, qui offre des postes principalement aux femmes. 
· Un effet d’entraînement du FSE
Ponctuellement, les PLIE observent un effet d’entraînement du FSE. La collectivité augmente son effort financier pour fournir des contreparties plus importantes au FSE.

Par exemple, le PLIE d’Orléans a posé le diagnostic d’un manque de places en EI et a souhaité favoriser la création d’une EI sur les métiers du bois en 2004. Le FSE a financé une partie du poste de l’encadrant socio-professionnel.

En 2005, le poste va être financé totalement. Le PLIE va augmenter sa participation au coté du FSE dans cette action. Dans ce cas le FSE ne vient pas se substituer au financement des collectivités mais a un effet d’entraînement sur la mobilisation financière des collectivités.

· Si le FSE dans l’avenir des PLIE devait focaliser son intervention sur une ou plusieurs pistes de travail, quelles seraient-elles ?
Les acteurs ont essentiellement mis en avant le besoin de référents et de chargés de relation-entreprises en nombre suffisant pour un accompagnement de qualité des bénéficiaires, qu’ils identifient comme la clé de la réussite des parcours en PLIE : c’est sur ce point précis qu’une focalisation du FSE est attendue.

Résultats d’enquête demandeurs d’emploi - Centre

	
	Nombre de répondants en région Centre
	Nombre de répondants en France
	Part région / total

	Demandeurs d’emploi
	172
	1490
	11,54%


	Synthèse

Bien que la part de répondants ayant achevé leur parcours en PLIE soit égal à la moyenne nationale (65% l’ont achevé, 35% y sont encore), la part des répondants étant demandeurs d’emploi est supérieure : 62% en région Centre contre 53% en moyenne nationale. On constate globalement à la lecture des résultats des taux de répondants ayant suivi des activités moindre qu’en moyenne nationale et des taux de satisfaction également inférieurs. Les répondants, dont la part des sans diplômes est de 30%, semblent plus pessimistes qu’en moyenne nationale et moins satisfaits de leur parcours, notamment en termes d’individualisation et de bénéfices retirés / escomptés.

60% des répondants sont des femmes (chiffre identique au niveau national) et 15% sont reconnus personnes handicapées (9% au national).

Le parcours PLIE
L’idée du PLIE a été impulsée par un conseiller ANPE pour 34% des répondants (chiffre proche de la moyenne nationale). Les taux de satisfaction relatifs au premier entretien avec un conseiller PLIE sont proches de la moyenne nationale, autour de 90%, à l’exception peut-être de « sa compréhension de la situation » des répondants (86% de satisfaits contre 92% au niveau national).

La part des répondants ayant rencontré leur conseiller plus de trois fois depuis début 2004 est légèrement supérieure à la moyenne nationale (53% contre 51%) ; les rencontres se sont faites le plus souvent en face-à-face (85%).

Il a pu arriver que des personnes en parcours PLIE aient des conseillers différents et dans 6% des cas, les nouveaux conseillers n’avaient pas le dossier du bénéficiaire (2% en moyenne nationale).

Au cours des entretiens, les répondants semblent satisfaits de la disponibilité et de la discussion tournant autour de leur situation personnelle. Les taux de satisfaction diminuent légèrement lorsque les questions portent sur les propositions d’orientation ainsi que sur la perception qu’ont les répondants du fait que les « conseillers essaient vraiment de les aider à construire leur avenir » : 37% ne pensent pas que le conseiller essaie vraiment de les aider à construire leur avenir (19% en moyenne nationale).

Un travail (chantier ou entreprise d’insertion) a été proposé à 31% des répondants (40% au national), une aide à al création d’entreprise pour 6% (8% au national), un accès à la formation professionnelle pour 34% (43% au national), un accès à la VAE pour 11% (17% au national) et des ateliers locaux, travaux pratiques à 23% (35% en moyenne nationale). Les taux de satisfaction des répondants ayant suivi ces activités sont élevés (supérieurs à 70% voir à 85%) et proches, même si légèrement inférieurs, de la moyenne nationale.

Des activités de maîtrise du français, du calcul et de l’informatique ont été proposées à de très faibles parts des répondants (respectivement 6% cotre 14% au national ; 3% contre 11% au national ;  13% contre 23% au national).

Les activités d’insertion (santé, logement, transport) ont également été assez peu, et moins proposées qu’en moyenne nationale. 

Les activités semblent pour la majorité (54%) standards (43% au national).

Le sentiment de progression 
La part des répondants affirmant prendre confiance est de 46% (55% au national). 48% pensent apprendre quelque chose de nouveau (62% en moyenne nationale). 80% savent ce qu’ils veulent faire (74% au niveau national). 43% pensent que leur situation générale s’améliore (59% au national). 37% pensent qu’une solution a été apportée à un de leurs problèmes (48% en moyenne nationale). 45% que ce qu’ils ont appris les a aidé (aidera) à trouver un emploi (53% en national). 45% estiment avoir « encore des difficultés » et 23% des « difficultés qui les bloquent » (respectivement 34% et 17% au national). Les problèmes de garde d’enfants et de logement reviennent plus souvent qu’en moyenne nationale (6% contre 3%), mais ce sont surtout les problèmes financiers qui sont mentionnés (18% contre 10% en moyenne nationale).

Lors de activités, une grande majorité des répondants affirme se sentir à l’aise et mieux prendre conscience des réalités du monde professionnel, mais les taux diminuent aux questions relatives à l’aide apportée par les animateurs en cas de difficultés (37% considèrent ne pas être aidés contre 21% au national). Les sentiments de progression sur les capacités à l’oral (48%), l’organisation personnelle (56%), les matières générales (27%), etc. sont assez proches de la moyenne nationale mais toujours légèrement inférieurs. En revanche ces taux sont supérieurs sur les questions relatives aux ressources mises à disposition (51% pensent que les ressources technologiques suffisantes ont été mobilisée – 48% en moyenne nationale – et 24% considèrent s’être vus proposer des possibilités de mobilité – 12% en moyenne nationale.

Les questions relatives au suivi personnel montrent des taux de satisfaction plus bas qu’en moyenne nationale : 31% estiment avoir bénéficié d’un bon suivi personnel en entreprise ; 47% avoir bénéficié d’un bon suivi personnel en formation ; 60% avoir bénéficié d’une formation adaptée à leur niveau.

30% pensent avoir encore besoin d’accompagnement via un travail et 17% via de la formation professionnelle (10% en moyenne nationale).




3.1.6 Les PDI

· Une consommation de crédits entravée par la « Règle des 17% »
Les Plans Départementaux d’Insertion peuvent utiliser du FSE dans des conditions qui se sont « ouvertes » depuis la fin de l’application de la règle dite des « 17% », laquelle ne permettait pas aux Conseils Généraux de recourir au FSE dans le cas où ils ne consommaient pas au titre du PDI plus de 17% de leur budget consacré au RMI.

Dans le contexte de la région Centre, cette disposition a eu un effet sensible sur la mobilisation du FSE par les Conseils Généraux en empêchant mécaniquement la sollicitation de FSE : quasiment aucun crédit du fonds n’a ainsi été employé par les Conseils Généraux dans le cadre de leur PDI jusqu’à 2003.

· De nouvelles actions conventionnées depuis 2003 
En 2003, deux conventions-cadres ont été conclues avec les Conseils généraux :
• La première concerne le département de l’Eure-et-Loir.

Elle vise les actions mises en oeuvre dans le programme départemental d’insertion mais également d’autres actions qui s’imputent sur la mesure 3 (Emploi de proximité), sur la mesure 7 (Soutien à la création et à la transmission d’entreprises) et sur la mesure 8 (Développement des carrières professionnelles les femmes).
• La seconde convention-cadre conclue concerne le Conseil général de l’Indre-et-Loire.

Elle comporte un volet principal consacré aux actions conduites dans le programme départemental d’insertion mais également un volet relatif à l’emploi des femmes imputé sur la mesure 8.

· Des difficultés pour évaluer les effets du FSE sur les PDI 
L’effet de ces nouvelles conventions et du soutien aux autres départements de la Région est pour l’instant difficile à mesurer.

En outre, l’évaluateur a organisé une table ronde en invitant l’ensemble des responsables des PDI de la région : aucun représentant des départements ne s’est déplacé, ni excusé préalablement. 
3.2 Effets de la mesure 4 : Faciliter le passage de l’école au travail et développer la formation en alternance

3.2.1 Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification

3.2.1.1 Le dispositif de la Mission Générale d’Insertion (MGI) de l’Education Nationale

A/ Contexte de la programmation
· le dispositif MGI en région Centre
Aucune structure ne bénéficie de financement européen. La MGI ne valorise que des dépenses relatives à des actions conjoncturelles à destination de publics en grande difficulté et éligibles au FSE.
Les principales actions bénéficiant de co-financements sont les suivantes :

· Les actions spécifiques

· D’accueil et de remotivation

· Les Cycles d’Insertion Professionnelle Par alternance

· Les Dispositifs d’Accès à la Qualification et à l’Insertion

· Les Modules d’Accueil en Lycée : ils accueillent des jeunes issus de LEGT ou de LP, pour les aider à redéfinir un projet et les préparer à intégrer une formation professionnelle adaptée à leur parcours de formation antérieure.

· De qualification suivant des modalités adaptées

· Les Modules de Repréparation à l’Examen par Alternance

· Les Itinéraires Personnalisés d’Accès à la Qualification
· Des parcours adaptés : BEP en un an, pour les élèves en échec en seconde générale ou technologique

· Des initiatives de lutte contre l’illettrisme et d’accueil de nouveaux arrivants

· Des modules de soutien contre l’illettrisme en formation initiale pour des élèves en grande difficulté

· Des modules de français seconde langue en direction des élèves nouveaux arrivants, inscrits en formation initiale

· Des CIPPA français langue étrangère et des dispositifs d’insertion, pour les primo-arrivants sans solution

· Des actions de repérage des sorties prématurées et de remobilisation en formation intiale

· Soutien pédagogique en direction d’élèves en difficulté en CAP et BEP

· Cellules de veille éducative ou Groupes d’Aide à l’Insertion (GAIN)

· Atelier relais personnalisés pour des élèves présentant des problèmes d’adaptation scolaire

· Des actions de coordination départementale et académique

· Ces actions sont destinées à faciliter la mise en œuvre et la cohérence des différents dispositifs développés par la MGI dans l’académie. Elles visent à en assurer le suivi et l’évaluation.
· L’observatoire académiques des décrocheurs : il s’attache depuis 4 ans à recenser les sortants des premières années de LP (CAP, BEP, BAC Pro.), à comprendre les motivations qui poussent ces jeunes à abandonner et à prendre en charge ceux qui sont sans solution dans des actions spécifiques.

B/ Volumes financiers concernés par le dispositif MGI
Le dispositif MGI appelle le FSE sur les mesures 4 et 5 pour des montants très significatifs :

	Montants dépensés déclarés (€)
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Cumul

	Mesure 4
	853 945,77
	1 631 546,85
	1 431 168,37 
	989 433,15
	1 126 195,00
	6 032 289,14

	Mesure 5
	67 534,24
	65 855,30
	96 271,50
	146 416,82
	40 362,99
	416 440,85

	Source : Académie Orléans Tours  
	
	
	
	
	


C – Analyse des effets du FSE pour le dispositif MGI
· Des effets manifestes sur les bénéficiaires

· Effet d’amplification du FSE
Le FSE permet à la MGI de mettre en place davantage d’actions et de prendre donc en charge plus d’élèves sortis ou en risque de sortie sans qualification, contribuant ainsi à réduire les risques d’exclusion.

45 actions spécifiques de la MGI ont accueilli environ 500 élèves au cours de l’année 2003-2004.

· Des résultats satisfaisants
On distingue deux types d’actions regroupant des publics différents.

· Tout d’abord les actions d’accueil et de remotivation (380 élèves) ; la moitié de ces jeunes est originaire de collège et plus d’un quart vient de lycée professionnel. La grande majorité est en difficulté sociale et scolaire. A l’issue de leur passage à la MGI, 70 % ont une solution d’insertion.
· Quant aux actions de qualification, elles ont accueilli 116 jeunes de lycée professionnel. 68 % des jeunes qui se sont présentés à l’examen ont obtenu leur diplôme.

23 autres actions conjoncturelles regroupant 457 bénéficiaires, ponctuels ou réguliers, ont été mises en place.

· Une prise en compte de la priorité transversale Parité Homme / Femme
On recense 47% de jeunes filles. Cette proportion tend à progresser chaque année.

· Le FSE a-t-il permis d’améliorer l’efficacité des dispositifs de la MGI en région ?
· Instauration d’une logique de projet et d’une culture de résultat
En initiant une logique de projet, qui contribue activement à la modernisation du système éducatif, le FSE permet d’apporter des réponses mieux adaptées à la diversité des publics.

Le MGI a  pu par exemple monter des actions d’accueil de nouveaux arrivants de plus de 16 ans. Depuis 2 ans la MGI est extrêmement sollicitée pour la prise en charge et l’accompagnement de ces publics très démunis.
· Une plus grande implication des acteurs
L’implication des établissements porteurs d’actions est également accrue : leurs projets d’actions sont mieux intégrés au projet d’établissement.

Le fait d’inciter les porteurs de projets à définir des indicateurs de réalisation (public visé, budget de dépenses…) et des indicateurs spécifiques de résultats les amènent à s’inscrire dans une démarche qualité.
Quant aux dispositifs de prévention des ruptures de formation, les co-financements constituent également une opportunité favorable pour initier des démarches de projet afin de réduire les sorties prématurées des élèves de plus de 16 ans.

· La mise en place d’un observatoire des décrocheurs scolaires
Le FSE a permis de mettre en place dans l’académie un observatoire des décrocheurs de première année de LP.

Cet observatoire existe depuis 2000 ; il permet de connaître les raisons du décrochage, d’améliorer le suivi individualisé des jeunes décrocheurs et de prendre en charge ceux qui sont sans solution. On constate ainsi une augmentation du nombre de retours en formation des jeunes sortants.
La prise de conscience des établissements scolaires quant aux taux de sortie a contribué largement à la mise en place d’actions de prévention (cellules de veille, groupe d’aide à l’insertion).

3.2.1.2 Analyse des effets du FSE pour le dispositif Ingénieurs pour l’Ecole (IPE)

· Rôle du dispositif « Ingénieurs pour l’Ecole » (IPE) dans la lutte contre le décrochage des jeunes
· Un dispositif relativement modeste en région Centre
La région Centre, avec 2 Ingénieurs pour l’Ecole (IPE), dispose d’un groupe d’IPE plutôt restreint. La rareté de grands groupes industriels dans la région peut être une des raisons de ce constat.

· Un impact faible dans la lutte contre le décrochage des jeunes

Le faible nombre d’IPE mobilisés ne permet pas d’évoquer une plus-value significative du dispositif en région Centre, d’autant que les 2 IPE ont finalement eu un temps d’activité limité .

En outre, l’impact des IPE dans la lutte contre le décrochage de jeunes apparaît assez indirect.. A ce titre on peut parler d’un impact du FSE au sens où il a permis aux jeunes impliqués dans ces dispositifs d’évoluer dans le contexte motivant d’une relation plus étroite avec le monde de l’entreprise.

Il faut souligner que les IPE n’ont pas été mobilisés par l’académie dans la perspective d’une contribution particulière à la lutte contre lé décrochage des jeunes, ce qui explique la faiblesse des impacts en ce sens.

Ces 2 ingénieurs pour l’école ont été mis en place depuis 2001. Leur existence a été rendu possible uniquement grâce au financement FSE (il n’existait aucun dispositif avant 2001).
· Une valorisation de l’insertion professionnelle
La valorisation de l’insertion professionnelle au travers de partenariat école/entreprise et d’actions d’information auprès des élèves et des familles permet d’éviter indirectement le décrochage des jeunes.

Beaucoup de jeunes quittent le système scolaire soit par manque de perspective, soit par absence de perspective. Le dispositif Ingénieur pour l’école permet de redonner des perspectives, mais pas véritablement de lutter contre le décrochage scolaire. Le cœur de leur mission est l’insertion professionnelle.

· Une diversification des actions menées
Le FSE a permis de mettre en place plusieurs types d’action, avec un objectif commun : favoriser l’adéquation emploi-formation.
Par exemple, le dispositif IPE prévoit l’intervention de délégués aux entreprises : il s’agit d’enseignants qui ont des disponibilités pour développer des contacts avec des entreprises. Le dispositif permet ainsi à des enseignants de mieux appréhender le monde de l’entreprise.

Autre exemple, l’un des IPE est issu de France Telecom. Son expérience professionnelle lui permet de mener des actions de diffusion des nouvelles technologies de l’information auprès des enseignants et des élèves pour mettre en avant l’efficacité de ces outils et les nouvelles formes d’apprentissage qu’ils peuvent offrir.
· Une nouvelle approche éducative plus proche de l’entreprise
Les IPE développent des logiques de projet et diffusent une culture de résultat auprès des enseignants.
Leur intervention hors de la structure hiérarchique classique de l’éducation nationale permet d’éclairer par un regard extérieur les pratiques éducatives des enseignants et de renouveler certaines approches éducatives.
3.2.1.3 Analyse des effets du FSE pour le dispositif des Classes Relais et +Prée
En région Centre, trois projets de l’Education Nationale sont financés sur le volet régional du FSE :

· Les classes relais

· Le dispositif «  +Prée »: Relation Ecole Entreprise

· Le dispositif Gret@mod, financé sur la mesure 5 (cf. analyse des effets de la mesure 5)

· Le dispositif Classes-relais en Région Centre

· Objectif du dispositif classe-relais en Région Centre
Les dispositifs relais participent à la lutte contre l’échec scolaire et à la prévention de la marginalisation sociale.

Les modalités temporaires de scolarisation obligatoire que sont ces dispositifs (classes et ateliers relais), constituent une orientation fondamentale des actions conjointes mises en place par le ministère de l’éducation nationale et de la recherche, par le ministère de la justice et les mouvements associatifs d’éducation populaire en direction d’élèves en grandes difficultés.
· Les actions co-financées par le FSE

· Action 1 : Fonctionnement des classes –relais

Diversifier les modalités de réponses pédagogiques pour les élèves en difficulté et plus particulièrement pour ceux qui sont en amorce de décrochage scolaire, en valorisant et développant les compétences des différents acteurs.

· Action 2 : Formation des acteurs-clés pour une amélioration des classes-relais

Repérer et analyser les phénomènes de « décrochage scolaire » afin de les prévenir en favorisant la dimension partenariale de cette approche

· Action 3 : Suivi, pilotage et échanges de bonnes pratiques

Création d’un observatoire académique de recensement et de suivi des situations de décrochage : réalisation et diffusion d’un tableau de bord académique. 

Mise en place de groupes de travail thématiques et d'échanges de pratiques sur les questions de décrochage
· Les montants financiers de l’intervention du FSE
Le budget global des actions autour du dispositif Relais s’établit à 255 874€ pour 2005. La participation du FSE s’élève à 45% soit environ 113 374 €.
Le détail du budget de fonctionnement des classes-relais de l’académie est présenté ci-dessous. On relève une montée en puissance du soutien du FSE dans le dispositif.
	Collège MICHELET à Tours

	Année
	Montant éligible global
	Part FSE
	Montant

	2001
	41 839€
	13%
	5 799€

	2002
	42 552.98€
	33.68%
	14 333.26€

	2003
	43 239.87€
	32.69%
	14 134.79€

	2004
	49 065.73€
	29.53%
	14 489.73€


	Collège BLOIS-VIENNE à Blois

	Année
	Montant éligible global
	Part FSE
	Montant

	2001
	31 538€
	31%
	9 738.14€

	2002
	36 224.70€
	35%
	12 744.22€

	2003
	37 591.62€
	33.16%
	12 464.72€

	2004
	34 719.83€
	40.80%
	14 165.29€


· Les effets du dispositif Classes-relais en Région Centre

Peut-on décrire l'apport des classes relais sur les publics bénéficiaires ?
· Absence de ciblage sur un public féminin
On retrouve nettement davantage de garçons que de filles dans les classes relais. Par exemple, la classe du Collège Blois Vienne compte 13 garçons et 3 filles.

Il n’y a pas de discrimination dans le repérage des publics selon le sexe. Les élèves sont facilement repérés dès lors qu’ils ont des comportements violents. Les garçons sont généralement plus concernés. Les filles ont des décrochages plus passifs.

En 2005, il est prévu de mettre en place un groupe de travail sur l’analyse et la communication des résultats aux chefs d’établissement. Il est également prévu de faire un focus particulier sur les filles pour sensibiliser les prescripteurs aux problématiques de ce public..

· Individualisation et remobilisation : effets majeurs des classes relais sur les bénéficiaires
Le FSE permet de faire venir des intervenants extérieurs : art-thérapeutes (professionnel de la thérapie : aide psychologique), psychologues, professeurs de danse, intervenants pour canaliser la violence (Boxe, Capoirea…). Le FSE a un effet sur la diversification des actions pour permettre une individualisation des réponses.
On observe une corrélation entre le coût de prestations des intervenants extérieurs (15 000 €) et le financement du FSE 2004 (14 000 €). Sans le FSE, ces prestations qui permettent une individualisation des parcours n’auraient pas été mises en œuvre.
Le bilan 2004 des classes relais révèle un taux d’échec de 12 % (décrochage scolaire), qui est relativement satisfaisant compte tenu des caractéristiques des publics concernés.
· Un dispositif FSE complexe à gérer qui dissuade les porteurs de projets
Sur les 11 classes-relais réparties dans toute l’académie, seules 2 sont cofinancés par le FSE. Le FSE ne conditionne donc pas l’existence de l’action.

La lourdeur du dispositif FSE est avancée comme facteur explicatif. Il est particulièrement difficile pour un collège de monter un dossier de demande de co-financement FSE et de le gérer administrativement pour son exécution.

La  complexité de la gestion du dispositif a freiné la mise en place de co-financements FSE. Pour lever cette difficulté, depuis 2005, le GIP académique est porteur des projets avec les collèges (6 établissements).

Le soutien logistique et administratif du GIP a permis d’étendre le cofinancement FSE aux autres établissements pour 2005. Le nombre de bénéficiaires des co-financements FSE devrait donc nettement progresser en 2005.

Peut-on décrire l'apport des classes relais à l'amélioration des dispositifs de l'Education Nationale d'intervention sur les difficultés scolaires ? 

· Développement d’indicateurs de suivi
Les classes relais permettent une diffusion des bonnes pratiques au sein de l’Education Nationale, notamment en matière d’indicateurs de suivi.
Il y a actuellement en Région Centre moins d’indicateurs de suivi pour les classes relais qui n’ont pas demandé de FSE. Le FSE impose des outils de suivi et d’évaluation qui pourraient être reproduits sur d’autres dispositifs de l’Education Nationale ou sur les classes relais qui n’ont pas encore sollicité de FSE.
· Apport des partenariats externes
Les classes relais sont un levier important du renouvellement de l'approche vis-à-vis des décrocheurs et de l'organisation pédagogique à leur égard.

Cette nouvelle approche en Région Centre repose sur l’apport des partenariats externes en classes relais. L’apport complémentaire d’intervenants ayant des formations différentes des professeurs de l’Education Nationale permet une réelle diversification de la réponse vis-à-vis des décrocheurs. La réponse pédagogique est plus individualisée et plus diversifiée.

L’objectif des classes relais n’est pas seulement la mise à niveau scolaire, mais plutôt la remobilisation sur un cursus scolaire. Cette approche fondée sur les intervenants externes répond bien à cet objectif.
· Les effets du dispositif « +Prée » Relation Ecole- Entreprise en Région Centre

	Projets
	2003
	2004

	Consommation
	Programmé
	Consommé
	Programmé
	Consommé

	+Prée
	Total : 477 506€

FSE : 177 610€
	Total : 364 134.27 €

FSE : 127 752,02 €
	Total : 519 355.24€

FSE : 213 180.24€
	


L’objectif du dispositif « +Prée » est de favoriser l’emploi des jeunes et les relations écoles-entreprises. Il a commencé en 2003 autour d’action de préparation et suivi de l’insertion des jeunes (enquête de suivi de l’insertion, formation des cellules écoles entreprise en Etablissement) :
· Nombreuses actions de communication (création visuelle)

· Partenariat avec des secteurs d’activités

· Communication auprès des entreprises

· Diffusion dans des salons des métiers ou de l’étudiant

· Rencontre avec les entreprises par filières

· Des séminaires pour les délégués aux entreprises (professionnalisation des acteurs)

· Des effets sur la mobilisation transversale des acteurs en faveur de l’insertion professionnelle
En 2003, une plaquette intitulée « Que deviennent les élèves ? » a été co-financée par le FSE.
· L’Education nationale a pris en charge une enquête téléphonique.
· Le FSE a financé la structuration de l’enquête et la communication.
Cette action a eu des effets nets en terme de mobilisation des acteurs sur le  sujet de l’insertion professionnelle des jeunes (notamment les élèves de lycée professionnel)

Les acteurs sont dans une logique de projet transversal avec des services de différentes directions de l’Académie.  
Le FSE introduit une approche de gestion de projets avec des impératifs de dates, de coûts, d’indicateurs, d’évaluation, de mesure d’écarts entre prévisionnel et réalisé.

Le recours au FSE impose de faire des évaluations qui permettent une meilleure analyse et mobilisation des acteurs.

3.2.2 Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance

3.2.2.1 Contexte de la programmation

· Le dispositif de l’alternance en région Centre
· Une stratégie de mise en œuvre régionale alignée sur le DOCUP depuis 2001
Sur la précédente programmation FSE, le Conseil régional avait raisonné à l’inverse. Il n’y avait pas de stratégie de programmation régionale.
Le Conseil régional disposait d’un catalogue de formations et examinait ensuite comment les faire émarger ou non au FSE en fonction de leur éligibilité.

Cette approche conduisait à demander le soutien du FSE a posteriori et dans certains cas les organismes n’étaient pas informés de l’appui du FSE.
Lorsque suite à une circulaire de la DGTEFP, la possibilité de mettre en place une convention cadre a été ouverte. Le Conseil régional a été candidat. La convention-cadre avec le Conseil régional a été préparée et signée en 2001.

La mise en œuvre de la convention cadre a pris un peu de retard car le Conseil régional a souhaité préalablement réaliser une déclinaison régionale du DOCUP.

· Un ciblage sur les actions le plus importantes 

Le Conseil régional a décidé de concentrer l’intervention du FSE sur les actions les plus importantes financièrement (opérations à 100 000 à 200 000 €), afin de simplifier les remontées de justificatifs de dépenses. Le principe retenu est d’éviter que les actions co-financées par le FSE ne concernent qu’un nombre très limité de stagiaires. Car le temps de traitement administratif est sensiblement le même quelque soit le nombre de bénéficiaires.

Cette stratégie régionale est conforme au DOCUP qui privilégie les opérations qui présentent une plus-value. L’objectif du Conseil régional est d’éviter le saupoudrage. Ainsi, certaines actions éligibles ont été écartées de la convention cadre, au profit de celles ayant des effets massifs.

· Un souci d’efficacité administrative

Le Conseil régional doit financer des postes administratifs pour mettre en œuvre le FSE. Il a donc un souci d’efficacité administrative dans la gestion du FSE, d’autant que le Conseil régional ne perçoit pas de frais de gestion à ce titre. Les crédits du FSE sont employés uniquement pour le financement d’actions.

Ce souci d’efficacité administrative du Conseil régional se traduit dans la stratégie de programmation des actions.

Le Conseil régional a été contraint d’améliorer la gestion, sinon il aurait fallu mobiliser une équipe très importante. Ainsi des formations en interne pour les 10 chargés de territoire qui font de la programmation d’achat de formation ont été mises en place depuis 2001.

· Un effet amplificateur sur les financements du Conseil régional
Il y a de fait adéquation entre les actions co-financées et les priorités régionales. Pour monter une action cofinancée par le FSE, il mobiliser des contreparties suffisantes. Le FSE permet même une amplification des financements de la Région, qui peut augmenter sa participation financière dès lors qu’il y a un financement du FSE. (par exemple, pour la lutte contre l’illettrisme qui est une priorité régionale).
Les formations en alternance concernent pour l’essentiel l’alternance sous statut scolaire, qui se déroule dans le cadre des lycées professionnels et des lycées technologiques, et l’alternance sous le statut d’apprenti dans le cadre des Centre de Formation d’Apprentis (CFA).

Les 2 dispositifs sont caractérisés par des besoins bien différents auxquels le FSE a apporté des réponses également différenciées.

· L’apprentissage

· L’alternance sous statut scolaire

· Place des Mesures 4.2 et 4.3 dans la programmation régionale
Avec plus de 15 millions d’euros (15,51 millions) consommés au titre des mesures 4.2 et 4.3, l’alternance apparaît comme le dispositif principal de l’ensemble du programme régional pour le FSE Objectif 3, dont il constitue 34% des crédits dépensés.

[image: image9.emf]Part des mesures 4.2 et 4.3 dans l'ensemble du 
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· Analyse de la consommation des crédits
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Les taux de consommation pour ces 2 mesures apparaissent à un niveau très correct de 76% (15,5 millions d’euros réalisés pour 20,3 millions d’euros programmés) qui dissimule cependant un taux bien meilleur si l’on tient compte du fait que les conventions passées en 2004 et 2005 n’ont pas encore été soldées à ce jour.

3.2.2.2 Analyse des effets du FSE pour les Mesures 4.2 « Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance » et 4.3 « Soutenir l’amélioration de la qualité des formations »

.
 Les actions ayant bénéficié des actions co-financées par le FSE au titre de l'apprentissage portent principalement sur : 

 

· l'accompagnement pédagogiques des apprentis : soutien, dédoublement, positionnement, individualisation de la formation, etc.

· le suivi des jeunes en entreprises

· le fonctionnement de formations dans les secteurs de la mécanique automobile et du bâtiment.

 

· Effets de la mobilisation du FSE sur les bénéficiaires ultimes

· Information et orientation : des actions peu efficaces
On note l’absence de crédits fléchés sur l’information et l’orientation.
En revanche, le FSE cofinance 6 centres d’aide à la décision des chambres des métiers dans chaque département. Par exemple, le centre d’aide à la décision de la Chambre métiers 37 présente les métiers d’art, la tapisserie, la cordonnerie. Un agent du centre d’aide à la décision est présent sur de multiples forums scolaires et étudiants. 

Les responsables des centres d’aide à la décision sont largement présents sur les forums. Ces actions se révèlent assez inefficaces. Car sur des forums, les jeunes, qui  sont peu attirés par certains métiers ne se présente pas spontanément vers les stands. Les actions ayant des effets directs auprès des jeunes semblent plus efficaces.
C’est pourquoi les crédits FSE sont plutôt centrés en CFA sur l’action pédagogique.

· Valorisation des métiers de l’artisanat, mais absence d’actions spécifiques en direction des jeunes filles
Suite à l’opération de l’Olympiades des métiers, il a été constaté un augmentation des effectifs des CFA dans le Bâtiment (notamment CFA 37) : beaucoup d’élèves du CFA étaient allés aux Olympiades. 

Cependant le FSE ne finance pas d’action spécifique pour l’information des jeunes filles sur les métiers. 

Le Conseil régional veille néanmoins ponctuellement à la mise en avant des femmes : dans le cadre de l’Olympiade des Métiers, plusieurs articles de presse sont sortis sur les jeunes filles qui travaillent sur les métiers d’artisanat (notamment sur une jeune fille ayant réussi un brevet professionnel Carrelage).
· Absence de co-financement sur les actions de préformation ou préqualification
Le FSE n’est pas mobilisé sur ce type d’action. Le ciblage est porté sur les formations d’apprentissage en tant que telles.
Toutefois les CFA se proposent comme lieu d’accueil pour les stages des collégiens et proposent de nombreuses opérations Portes Ouvertes, mais ces actions ne bénéficient pas de co-financement FSE.
· Individualisation des parcours
Le contrat est signé avec l’entreprise. Mais le CFA doit positionner le jeune pour l’inscrire dans la section d’apprentissage qui est la plus adaptée et lui proposer un parcours éducatif correspondant à son niveau.  

Ce travail de positionnement a été amplifié depuis la précédente programmation et s’est orienté vers l’individualisation des parcours.

Cette démarche est indispensable, car les publics sont très hétérogènes :

· Près de 20 % ne maîtrisent pas les savoirs de base.

· Certains sont à l’inverse en double diplôme.

Le positionnement n’est intéressant que s’il débouche sur  une individualisation du parcours : par exemple des actions de soutien scolaire, du travail en autonomie au centre de ressources.
Certains jeunes se voient proposer des formations à  durée réduite (formation en 1 an au lieu de 2 ans).
Dans la plupart des CFA, il existe une personne responsable du positionnement et du suivi des jeunes. Sa mission porte également sur le suivi des jeunes présentant des problèmes d’ordre comportemental.
Deux exemples illustrent le développement de l’individualisation des parcours :

· 50% des jeunes qui ont suivi  un atelier de soutien dans les CFA de la Chambre des métiers Loir et Cher ont réussi un CAP.

· Le CFA  Bâtiment 37 établit un positionnement en « classe de besoin » (classe de niveau). Un quart des jeunes peuvent avoir leur CAP sans dispositif pédagogique particulier. Mais les trois quarts des élèves ont des besoins plus forts. Ainsi le CFA propose une individualisation totale de l’enseignement des mathématiques pour les élèves de niveau V. De plus, depuis 2 ans, les jeunes peuvent bénéficier d’un traitement spécifique sur l’illettrisme, avec l’embauche d’une orthophoniste.

· Dispositif spécifique pour les jeunes handicapés
Dans 4 CFA de la Région, il existe un partenariat avec le CFA spécialisé (CFAS) qui accueille les jeunes handicapés. Les formateurs du CFAS vont dans des antennes régionales. Ils proposent un enseignement général adapté pour des groupes restreints (6 jeunes) qui permet individualisation de parcours poussée. Ce partenariat permet une diversification des formations pour les jeunes handicapés de la région centre.

· Les visites en entreprise pour renforcer la qualité du tutorat

Le FSE permet le financement des visites dans les entreprises, notamment le déplacement en véhicule des enseignants (9000 visites en 2004).

Ces rencontres enseignants / tuteurs en entreprise permettent de réunir les deux pôles de formation : CFA et entreprise et de montrer au jeune qu’il s’agit de deux lieux de formation complémentaires.

Les jeunes demandent de plus en plus à bénéficier de ces visites, ce qui atteste de l’utilité de ces actions. Il s’agit d’éviter le risque de déphasage dans la préparation pédagogique pour les examens et de procéder à d’éventuels réajustements : par exemple, si le jeune ne fait pas de viennoiserie dans son apprentissage de boulangerie, il lui sera proposé d’en faire dans le cadre de sa formation en CFA. Le CFA assure la complétude du référentiel d’activité. 

Ces visites en entreprises permettent de réconcilier les logiques de production (Entreprise) et de formation (CFA) en valorisant la reconnaissance du maître d’apprentissage comme formateur.

En CFAS, les visites permettent de donner des conseils au maître d’apprentissage sur la gestion du handicap.
En conclusion, les visites d’entreprise ont pu être augmentées en nombre, améliorant globalement la liaison entre les CFA et l’entreprise dans le cadre du stage de l’apprenti. Elles permettent un meilleur suivi de l’apprenti, de cadrer au mieux les conditions de son stage en fonction de ses capacités et marges de progression, de favoriser les conditions globales d’une meilleure coopération entre l’établissement, l’apprenti et l’entreprise. 

· Introduction des TIC dans la pédagogie
La plupart des CFA proposent l’utilisation des TIC dans la pédagogie et certains bénéficient du soutien du FSE.

Le CFA agricole du Loiret propose le VISA internet. Le FSE prend le relais du PRAI (FEDER) pour assurer le co-financement de ce dispositif d’introduction à l’usage d’internet. Environ 150 apprentis ont bénéficié de ce dispositif au dernier trimestre 2004.

Le CFA de la Chambre des métiers 41 bénéficie d’un co-financement d’un poste d’assistant informatique.
De même, le CFA Bâtiment 37 bénéficie d’un co-financement  pour un médiateur d’accès et de développement des NTIC qui accompagne les enseignants sur l’usage des NTIC, les accompagne dans les cours et anime un laboratoire de langues informatique.
· Politique de dédoublement des classes pour améliorer la réussite
Le dédoublement dans nombreux CFA concerne l’accès au CDI et/ou aux salles internet.

Le dédoublement pédagogique qui propose souvent des travaux par petits groupes d’élèves permet de traiter les problèmes sociaux et de rejet de l’école. Ce dédoublement n’est possible que grâce au FSE mobilisé par la Région.

Certains CFA font du dédoublement généralisé ou bien un ciblage sur des matières ou des sections.

Ce système de dédoublement financé par le FSE semble indispensable compte tenu de la non sélection à l’entrée des CFA et de l’hétérogénéité de niveau qui en découle.
· Des effets sur les résultats aux examens
On observe une augmentation du nombre de diplômés, mais surtout des candidats obtenant de meilleures notes, selon les directeurs de CFA de la Région Centre.
Ce meilleur taux de réussite aux examens résulte d’une conjonction d’effets des actions soutenues par le FSE et des projets pédagogiques des CFA.

L’effet particulier du FSE peut être mesuré pour les ateliers de soutien : les jeunes qui ont suivi les ateliers de soutien depuis 98 avait 22 % de réussite au CAP ; en 2004, avec le soutien du FSE ce taux est passé à 50 %.

Une enquête du Conseil régional sur l’insertion des jeunes est actuellement en cours : elle doit donner une photographie à 3 ans de la situation des jeunes quelque soit leur formation initiale : apprentissage, lycées d’enseignement général / technique.
· Effets de la mobilisation du FSE sur les établissements
· La gamme des formations en apprentissage s'est développée sur le bâtiment grâce au FSE

De nouvelles sections ont été ouvertes sur les niveaux IV et il y a eu des créations de filières dans le bâtiment. Dans le secteur du bâtiment, il faut renouveler les chefs d’entreprises : la réponse au besoin du secteur correspond au besoin individuel.
Outre le bâtiment, il n’y a pas eu de création de nouvelles formations à des nouveaux métiers. 

· Développement des centres de ressources
L’équipement en centre de ressources, notamment avec des outils multimédia, postes informatiques et connexions internet, est mis en avant par nombre de CFA.

Les centres de ressource constituent un aspect important pour le développement de l’autonomie des apprenants et l’individualisation de leur formation, mais aussi pour les équipes pédagogiques et les professionnels, pour lesquels l’actualisation des pratiques pédagogiques et de leurs connaissances technologiques a pu être amélioré par cet intermédiaire.

De même, avec le développement des accès internet, c’est l’accès à tout un ensemble d’informations (informations métier, sur les branches professionnelles…) qui a pu être ouvert : on peut parler d’une amélioration du fonds documentaire et de ses modalités de gestion.
Cet équipement s’est également accompagné de la mise à disposition de documentalistes et de formateurs adaptés assistant les apprentis dans l’ensemble de leurs recherches et de leurs actions d’auto formation.

On peut souligner la plus-value particulière du financement de ce type d’équipements compte tenu du contexte régional de sous-équipement des foyers en matériel informatique et connexion internet.

· Innovations et bonnes pratiques
Au niveau de certains CFA ont pu être organisées des activités « d’ouverture », qui ont correspondu à la volonté d’accroître la motivation des apprentis et de développer leurs capacités à la prise d’initiative et de responsabilité, à leur savoir-être de façon générale.

Ces actions ont notamment correspondu à des activités sportives, qui ont été identifiées comme un élément contribuant au développement physique et psychologique des apprentis et, par–delà, comme un facteur de motivation des jeunes dans leur parcours global au sein du CFA. Il est constaté une corrélation entre la pratique sportive et le niveau du taux d’abandon en parcours.

· Effet système du FSE sur l’organisation pédagogique et les procédures d’évaluation des CFA 

Parallèlement à la mise en œuvre du FSE, un groupe de travail pédagogique s’est constitué au niveau régional autour de trois actions :

· formation des formateurs de CFA avec l’Education nationale,
· formation pour être coordinateur pédagogique,
· formation sur la gestion de l’hétérogénéité.

Les effets positifs du FSE sur les dispositifs d’évaluation des CFA sont soulignés par la plupart des 35 directeurs de CFA en région Centre.
Un CFA agricole de la Région indique également que le FSE a permis la réalisation de procédures d'évaluation des apprentis au sein des entreprises par les biais de grilles adaptées aux différents référentiels professionnels. Outre cette initiative, le dispositif FSE a donc initialisé la mise en en place de procédures ou méthodes, dorénavant intégrées dans ses processus d'évaluation.

· Attentes pour la prochaine période de programmation 2007-2013
Les attentes principales pour le dispositif de l’apprentissage concernent un double volet visant :

· d’une part le développement de la relation CFA/Entreprise, pour laquelle de nouvelles pistes de travail et de collaboration sont à explorer, notamment vers l’élaboration d’une Charte qualité impliquant un plus grand engagement de la part des entreprises dans leurs relations avec les apprentis et les responsables de CFA

· d’autre part la poursuite de l’individualisation des formations, notamment en terme d’ouverture vers des publics spécifiques, féminin et handicapé en particulier, pour l’accueil desquels des adaptations profondes seraient nécessaires

· Le dispositif de formation en alternance en Région Centre
Le Conseil Régional a procédé à un fléchage des crédits de la formation en alternance, conformément à la convention cadre avec la DRTEFP. Le Conseil régional souhaite la concentration du FSE afin d’obtenir un plus-value maximum.
Les organismes ne sont pas bénéficiaires finaux. Les organismes sont prestataires dans le cadre d’un marché public de formation. Ils ont obligation de respect du cahier des charges. 

Les actions de formation ont été ciblées dans le cadre de ce marché public. Certaines actions ont été ciblées spécifiquement pour le FSE. En définitive, 45% des dépenses du Conseil régional sont éligibles au FSE Objectif 3.
Résultats d’enquête – Apprentissage – Centre

	
	Nombre de répondants en région Centre
	Nombre de répondants en France
	Part région / total

	Apprentissage
	66
	691
	9,6%


	Synthèse

Les répondants de cette enquête sont encore très largement en formation, ce qui ne permet pas d’avoir une appréciation des effets de cette formation sur leur recherche d’emploi. En revanche, une très nette satisfaction ressort des réponses, que ce soit en termes d’individualisation de la formation, de bénéfices retirés ou d’optimisme sur les effets de cette formation vis-à-vis de leurs futurs emplois.

Profil des répondants

Les répondants sont, pour 33% d’entre eux issu de CFA commerciaux (contre 18% au niveau national). 53% d’hommes (65% en moyenne nationale), ils sont encore en formation pour 92% (contre seulement 30% au niveau national). A la fin du cycle ils seront pour la plupart à un niveau CAP/BEP (74% contre 58% au national) alors que 30% n’avaient pas de diplôme à l’entrée. Ils sont salariés à 73% (67% en moyenne nationale). 9% des répondants sont reconnus personne handicapée (2% au national).

L’intégration dans la formation

La plus grande partie affirment avoir eu l’idée eux-mêmes (59% au national), 10% suite à une discussion avec un conseiller. La part des répondants ayant consulté un conseiller et étant satisfaits du contact est de l’ordre de 70%, chiffre proche de la moyenne nationale. 

47% des répondants affirment avoir choisi cette formation pour « apprendre un métier » (45% au national).

Les répondants sont peu nombreux à estimer avoir été en difficulté scolaire ou à manquer de bases pour trouver un emploi intéressant (environ 29% soit près de 10 points de moins que la moyenne nationale).

Les activités de formation

Les questions relatives aux efforts d’adaptation des formateurs donnent des taux de satisfaction supérieurs à 90%, de même que les chiffres de la moyenne nationale. En termes de découverte des métiers, 71% se disent satisfaits contre 59% au niveau national. Les sentiments de progression sur les matières générales, l’organisation personnelle, les capacités d’expression sont également supérieurs aux chiffres nationaux et avoisinent en règle générale les 90% (sentiment d’avoir progressé « fortement » ou « un peu »), à l’exception notable de l’informatique (autour de 64% en région Centre et de 45% au niveau national). 

La mobilisation de ressources technologiques est jugée satisfaisante par 74% des apprentis mais les possibilités de mobilité sont jugées insatisfaisantes par 77% d’entre eux (chiffre identique en moyenne nationale).

Globalement, 52% des répondants estiment avoir bénéficié d’une formation « spécialisée » plutôt qu’à une formation « standard » (34% au niveau national).

40% estiment cependant que ce qui manque le plus à la formation est un renforcement du lien avec l’entreprise (30% en moyenne nationale).

Les répondants considèrent en majorité que la formation permet un emploi stable, une meilleure rémunération. Ils sont très positifs sur ce que la formation leur apporte en termes d’autonomie, de connaissance d’eux-mêmes, de compréhension des règles de vie (en moyenne 90% de satisfaits).

La part des répondants encore en formation est trop importante pour avoir des indices précis concernant la recherche d’emploi suite à cette formation.




3.3 Effets de la mesure 5 : Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations, notamment par les NTIC, et développer l’accès à la validation.

3.3.2 Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux NTIC

3.3.2.1 Contexte de la programmation

· Place de la Mesure 5.1 dans la programmation régionale
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La mesure 5.1 représente une part marginale de l’ensemble des actions réalisées (1,33%, avec 607 072 euros consommés). Pour autant, certaines réalisations significatives peuvent être mises en évidence pour ce qui concerne l’individualisation des parcours de formation à travers le dispositif des Ateliers de Pédagogie Personnalisée (APP).
· Analyse de la consommation des crédits
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Si l’on ne considère pas l’année 2004 (les montants réalisés n’ont pas été enregistrés dans l’application de suivi FSE), le taux de consommation apparaît à un niveau, assez faible, de 38%.

3.3.2.2 Analyse des effets du FSE pour la Mesure 5.1
· Exemples significatifs de « bonnes pratiques » où le FSE a permis une individualisation des parcours de formation : les APP

En cofinançant des Ateliers de Pédagogie Personnalisée (APP), le FSE a pu répondre à des besoins particuliers sur la région suivant la logique d’individualisation propre aux APP.

L’intervention du FSE sur les APP représente d’ailleurs une part significative des fonds consommés au titre de la mesure 5, avec 339 000 euros consommés depuis 2000, ce qui représente plus de la moitié (55,8%) des montants consommés au titre de la mesure.
Dans l'académie, les APP sont portés par les Greta. La plupart des GRETA bénéficient d'un soutien du FSE, mais pas tous. Certains sont sur l'objectif 2, d'autres sur l'objectif 3.
· Des formations courtes de remise à niveau sur des enseignements de base

Les formations dispensées dans les APP sont courtes (55 heures en moyenne sur la région) et constituent le plus souvent une remise à niveau sur des matières de base (français, mathématiques, NTIC..).

Elles ont été ciblées sur les moins de 25 ans peu qualifiés dans un premier temps, avant de s’ouvrir en 2002 aux adultes, sur le constat des besoins existant dans la région pour ce type de publics et de l’intérêt du dispositif pour ces derniers.

L’intérêt principal des ateliers est qu’il constitue une étape entre 2 étapes de parcours d’insertion professionnelle, notamment en préalable à une entrée en formation qualifiante, entre 2 contrats aidés…, et que leur pédagogie est adaptée aux situations particulières des bénéficiaires.

· Un dispositif significatif pour la région

Comme on a pu l’évoquer, la région est marquée par la faible qualification de sa main d’oeuvre et le manque d’organismes de formation sur certaines parties du territoire, en un double handicap qui peut constituer un cercle vicieux. A ce titre les APP apportent des solutions qui comptent au niveau régional. Ils sont les principaux organismes de formation présents en région Centre sur les savoirs de base.

En outre, le réseau des APP s’appuie sur celui des GRETA, dont l’implantation assez complète en région permet de créer un maillage.

Le FSE a eu un impact important dans la mesure où les crédits mobilisés permettent d’accueillir d’autant plus de public.
Il convient en outre de souligner un effet particulier du FSE sur le maillage territorial des APP. 

3.3.3 Développer l’accès à la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE)

Le volet national du FSE a permis d’abonder le dispositif du DAVA pour des résultats tangibles qu’on peut détailler.
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· Analyse des effets du dispositif du DAVA
· Une augmentation du nombre de demandeurs d’emploi en VAE 
En région Centre, l’accompagnement des demandeurs d’emploi à la démarche VAE, normalement payante est gratuite et financée par le Conseil  régional et le FSE. Il en résulte une facilité d’accès à la démarche pour les demandeurs d’emploi

131 demandeurs d’emploi ont bénéficié de la gratuité de leur accompagnement en 2004 contre 77 en  2003. Les demandeurs d’emploi représentent 33% de candidatures VAE dans l’accompagnement.

On assiste à une progression du nombre de demandeurs d’emploi s’inscrivant en démarche de VAE.
· Un accueil de proximité remis en cause
La DAVA a permis de créer des antennes en région qui permet une meilleure réactivité par la proximité. Mais le financement des antennes par le Ministère de l’Education Nationale est en forte réduction entre 2003 et 2004.

Le travail pour le développement de la VAE en région (information de proximité) est actuellement en discussion : une baisse de 90% des crédits est attendue.

Les actions d’accueil pourraient être remises en cause:


-antenne en région (9)


-formation des acteurs (en GRETA et CIO)


-publication d’un livret d’accueil

· Une augmentation du nombre de personnes accueillies 
Le nombre de dossiers de VAE est passé de  259 en 2003  à 419 en 2004.
La diversification de l’ingénierie de validation (nombre de spécialités) s’est développée avec le soutien du FSE pour répondre à l’accroissement des demandes :
· 2003 : 86 spécialités
· 2004 : 107 spécialités
· Absence de ciblage volontaire sur des publics particuliers
Les bénéficiaires de la VAE sont majoritairement féminins  (62% en 2004). La prise en compte de la priorité transversale est d’autant plus aisée qu’une majorité des VAE concernent le CAP Petite enfance et des BTS Tertiaire, traditionnellement féminisés.
De même, il n’y a pas de démarche particulière par rapport aux travailleurs expérimentés. Mais de fait ils constituent le public candidat à la VAE (plus de 45 ans, sans diplôme).
· Le dispositif Gret@mod, une expérience originale
Le dispositif GRET@MOD est financé par la mesure 5 du volet régional du FSE et est géré par le rectorat de la Région Centre.
Montants programmés

	Projets
	2004
	2005

	Gret@mod
	Total : 398 199€

FSE : 157 767€
	Total : 1 632 341€

FSE : 745 265€


L’objectif de ce dispositif est la modularisation de l’offre de formation des GRETA en lien avec la VAE et l’évolution des compétences professionnelles. Il s’agit d’un projet d’ingénierie de formation. 
Modulariser signifie découper les formations en modules cohérents pour faciliter les démarches de VAE.
Grâce à la VAE, les demandeurs peuvent valider certains modules et ne suivre ensuite une formation seulement sur les modules manquants.

Ce dispositif concerne la formation soit diplômante, soit qualifiante.

Le FSE cofinance de l’ingénierie pédagogique (financement du poste du pédagogue qui prépare la modularisation) dans le cadre de ce projet pluriannuel d’avril 2004 à décembre 2006.

Ce dispositif concerne 10 GRETA de l’académie et 20 formations.
Pour chaque formation, 2 étapes sont prévues:

· Définition de l’architecture modulaire

· Création d’outils pédagogiques

L’usage des TIC dans le cadre de ce projet reste encore à développer.

L’expérimentation sur les publics interviendra à partir de septembre 2005. Les effets de ce dispositif ne sont pas encore mesurables. Mais l’originalité du dispositif est porteuse de plus-values potentielles.
3.4 Effets de la mesure 6 : Moderniser les organisations du travail et développer les compétences

3.4.1 Analyse des effets du FSE pour la Mesure 6.3 « Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines dans le cadre de plans de formation des entreprises »

3.4.1.1 Contexte de la programmation

· Place de la Mesure 6.3 dans la programmation régionale
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Avec 6,053 millions d’euros consommés entre 2000 et 2004, la Mesure 6.3 apparaît comme une des mesures importantes de la région en terme de montants consommés, bien que sa part de l’ensemble des consommations, à 7,47% apparaisse relativement plus réduite que dans d’autres régions observées.

· Analyse de la consommation des crédits
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Le taux de consommation des crédits apparaît à un niveau relativement faible de 47,7% (2,887 millions d’euros consommés pour 6,054 millions conventionnés). Il peut être imputé pour l’essentiel à la sollicitation importante de conventions pluriannuelles courant sur 2005 et 2006 et donc encore très faiblement consommées.

3.4.1.2 Analyse des effets de la Mesure 6.3

· Qu’est-ce que le FSE a apporté aux actions et plans de formation et aux EDDF dans le traitement des bénéficiaires ?

Les effets sur le traitement des bénéficiaires se révèlent positifs, sans pour autant que les raisons en soient identiques, selon les caractéristiques propres à chaque secteur d’activité et aux types de métier.

· Peu d’effets déterminants sur le maintien de l’emploi 
On citera l’exemple d’une entreprise de confection qui a été liquidé après un plan de formation. Dans certains secteurs comme la confection, les problèmes de concurrence sont sur-déterminants pour le maintien de l’emploi.

La DRTEFP ne demande aucun engagement sur le maintien de l’emploi aux entreprises, sinon il y aurait beaucoup moins de dossiers de demande de co-financement FSE pour des plans de formation.
Les plans de formation qui portent sur l’utilisation de nouvelles machines permettent davantage le maintien dans l’emploi, car il participe à préserver directement la compétitivité économique des entreprises.
· Des effets sur la capacité à trouver un emploi ailleurs que dans l’entreprise 
La DRTEFP et les relais en DDTEFP effectuent une vérification, au niveau de l’instruction des dossiers,  de la transférabilité des formations.

La DRTEFP a posé clairement le choix de ne pas financer d’actions de formation d’adaptation au poste. Par exemple, la DRTEFP refuse les formations aux versions successives de Microsoft Word mais peut valider les premières formations à la bureautique.

Lorsqu’il y a saut technologique ou reconversion professionnelle, les formations sont financées.

Cette stratégie régionale doit permettre un renforcement des aptitudes à la mobilité des bénéficiaires des plans de formation.
· Qu’est-ce que le FSE a apporté aux plans de formation et aux EDDF dans l’amélioration des dispositifs d’élaboration, de mise en oeuvre, d’évaluation des plans de formation ?
· Des projets collectifs en plus grand nombre
Il a pu être souligné un effet d’encouragement du FSE à la constitution d’un plus grand nombre de projets collectifs, qui correspondaient à une des priorités du fonds et de la DRTEFP. C’est ainsi la qualité des EDDF prévus dans le cadre de ces projets qui y a gagné.
· Une plus grande lisibilité de la stratégie d’action publique

Le principe d’additionnalité du FSE a amené à la constitution de cofinancements entre le FSE et des fonds publics qui ont permis de définir une stratégie de critères d’éligibilité des dossiers unique. 
· Un accès facilité pour les PME et TPE
Pour les OPCA, on relève une augmentation du nombre de petites entreprises de moins de 20 salariés qui  ont bénéficié de plans de formation.

Car, compte tenu de l’intervention coordonnée des différents financeurs (CR, OPCA, Etat, FSE), ces plans de formation sont quasiment gratuits pour les entreprises.
· Une prise en compte des priorités transversales dans les conventions cadres
Dans les conventions cadres, il est systématiquement demandé de privilégier les publics prioritaires définis dans le DOCUP. 

· Faut-il poursuivre la mobilisation du FSE dans le nouveau cadre crée par l’Accord National Interprofessionnel et la Loi Fillon, et si oui, comment ?

Les OPCA sont également restés sans avis arrêté sur cette question, devant laquelle ils estiment que le flou sur les orientations de la prochaine programmation est bien trop importants pour qu’un avis significatif puisse être avancé.
3.4.2 Analyse des effets du FSE pour la Mesure 6.4 « Accompagner une démarche individuelle de formation à l’initiative du salarié, notamment au titre du congé individuel de formation »
3.4.2.1 Contexte de la programmation

· Place de la Mesure 6.4 dans la programmation régionale
La mesure 6.4 a fait l’objet d’une programmation relativement faible s’élevant à 3,397 millions d’euros conventionnés, soit 11,12% des totaux conventionnés sur l’ensemble du programme.

L’application nationale FSE ne fait pas ressortir les montants consommés spécifiquement sur la mesure 6.4 que depuis 2004. 
3.4.2.2 Analyse des effets du FSE
· Le FSE a-t-il contribué à accroître le nombre, à infléchir et à améliorer les parcours en CIF ?

On peut ajouter que le FONGECIF a également mis l’accent, dans sa mobilisation du fonds, sur l’aide au conseil et la qualité de l’accompagnement des candidats au CIF. En finançant notamment des postes de conseillers, le FSE a permis de répartir le nombre de candidats sur plus de conseillers et ainsi de faire bénéficier d’un accompagnement plus personnalisé, avec l’apport de plus d’informations, un plus grand nombre d’entretiens, ce qui permet une orientation plus pertinente des bénéficiaires.

En ce sens, on peut parler d’une plus-value du FSE en terme d’amélioration du parcours en CIF.

· Un accroissement du nombre de bénéficiaires
Deux conventions cadres ont été conclues par le DRTEFP avec UNIFAF et FONGECIF.

L’appui du FSE a permis à ces organismes d’augmenter le nombre de bénéficiaires.

En région Centre, le nombre de demandes de CIF est toujours supérieur au nombre de places financées.

Le co-financement du FSE a un effet direct sur le nombre de bénéficiaires.

La mesure 8 (300 000 euros par an) et mesure 6 (1,2 millions euros) sont mobilisées pour augmenter le nombre de bénéficiaires de CIF.

On peut estimer que le FSE permet de financer 150 dossiers supplémentaires par an.
Le financement du FSE a permis également permis d’éviter le désengagement des OPACIF sur les frais de déplacement et de repas.
· Une stratégie régionale ciblée sur les publics les moins qualifiés en phase avec le DOCUP
La stratégie régionale portée par la DRTEFP consiste à cibler les financements sur les CIF de niveau IV ou infra et sur les populations fémines.

Les publics cadres ne sont pas considérés comme prioritaires. Les techniciens ne sont retenus que si le CIF porte sur une reconversion.

La stratégie régionale est déclinée aux travers de critères de sélection fixés dans les conventions-cadres. Le FSE a ainsi un effet manifeste sur le ciblage des publics.
La DRTEFP envisage d’assouplir les critères de sélection pour les femmes pour la nouvelle convention triennale (à partir de 2006).
· Une sous-représentation du public féminin
On observe cependant chaque année plus d’hommes bénéficiaires que de femmes. L’objectif affiché par les organismes et la DRTEFP est d’accroître le nombre de femmes : les effets ne sont pas encore probants.
4 étude de la prise compte des priorités transversales

Les priorités transversales n’ont globalement connu qu’une prise en compte :

· le plus souvent non volontaire

· parcellaire : seules les priorités relatives à l’égalité des chances entre hommes et femmes ainsi que celle relative à la structuration d’une dynamique territoriale sont apparues à travers un certain nombre d’actions

4.1 Des priorités transversales assez peu prises en compte
La prise en compte des priorités transversales en région Centre n’a été que peu importante, sans pour autant qu’elle le soit significativement moins que par rapport aux autre régions. Ainsi la plupart des opérateurs ne connaissant-ils que quelques unes de ces priorités, surtout celle concernant l’égalité hommes/femmes.
On peut souligner d’emblée que l’ampleur des difficultés d’insertion professionnelles connues globalement par la population régionale n’a pas encouragé les acteurs à discriminer les cibles potentielles de dispositifs qui, la plupart du temps, ont affaire à des interlocuteurs en situation délicates. 
Il ne faut pas nier cependant la connaissance et un certain niveau de « prise en compte » de ces priorités chez certains opérateurs sans pour autant que des actions spécifiques aient été mises en place au titre de la prise en compte de ces priorités dans les différents programmes cofinancés. La plupart de ces « prises en compte » doivent beaucoup plus à un effet de hasard, qu’à une volonté force a priori.

Seule 2 priorités ont connu une prise en compte significative : l’égalité des chances hommes/femmes et l’utilisation des TIC dans les dispositifs Emploi-Formation. Les autres n’ont été intégrées que de très rares fois, qui traduit en général plus un délaissement qu’une méconnaissance des modalités concrètes de prise en compte, bien que celle-ci ne soit pas toujours aisée pour toutes les mesures. Par exemple, les travailleurs expérimentés se voient ponctuellement proposer des actions d’insertion dans le cadre des PLIE et sont favorisés dans le cadre des procédures d’accompagnement VAE, sans pour autant qu’il existe une stratégie régionale en leur direction.
4.2 Une prise en compte significative qui s’est concentrée sur deux priorités : l’égalité des chances Hommes/Femmes et l’utilisation des TIC  dans les dispositifs Emploi-Formation

4.2.1 L’égalité des chances Hommes/Femmes

Il s’agit de la priorité transversale la plus prise en compte par l’ensemble des mesures :

· au niveau de la mesure 3, qui concerne principalement les PLIE, les femmes bénéficient de nombreuses actions les concernant en priorité : postes en association intermédiaire dans le secteur du nettoyage, financement de DEAVS, actions d’accompagnement psychologique pour les femmes… Il n’existe toutefois pas de stratégie régionale formalisée dans ce sens.
· au niveau de la mesure 4, des actions concrètes sont conduites par le Conseil régional et les CFA pour valoriser les métiers des filières d’apprentissage auprès de jeunes filles.
· au niveau de la mesure 6, on peut mettre en avant les efforts de la DRTEFP en faveur de l’égalité hommes/femmes : Les conventions cadres avec les OPCA et les OPACIF intègrent la priorité transversale de l’égalité hommes-femmes. La DRTEFP prévoit pour 2006 un assouplissement des critères de sélection pour les femmes pour l’accès au CIF.

Il convient de souligner que cette priorité transversale fait par ailleurs l’objet d’une action spécifique dans le cadre de la mesure 8/9 « Développer l’accès et la participation des femmes au marché du travail et favoriser l’articulation vie professionnelle – vie familiale et professionnaliser les acteurs », qui intervient notamment en parallèle de la mesure 6 pour le financement des CIF.
4.2.3 L’utilisation des TIC dans les dispositifs Emploi-Formation

La priorité relative aux TIC a connu également une prise en compte significative, notamment dans les CFA.
On peut souligner l’apport du FSE pour l’équipement au niveau des Centres de ressources des CFA. La mobilisation de ressources technologiques est jugée satisfaisante par 74% des apprentis. Le FSE cofinance parallèlement de nombreux postes de conseiller NTIC en CFA qui assurent une diffusion des usages des TIC auprès à la fois des enseignants et des élèves.

Les PLIE et PDI de la région Centre proposent également de nombreuses actions de formation à l’informatique, mais qui n’entrent pas dans le cadre d’une stratégie coordonnée.

Le Conseil régional se mobilise également pour le développement des NTIC et propose l’action VISA Internet (passeport de formation à l’usage de l’internet pour les jeunes), qui jusqu’en 2004 était financée par le PRAI dans le cadre du FEDER et relève désormais du FSE.
Dans de nombreuses actions, l’usage des TIC pourrait être renforcé. Par exemple, dans le cadre du dispositif Gret@mod du rectorat (modularisation de l’offre de formation, pour faciliter la VAE notamment), il est prévu à court terme de s’appuyer sur les nouvelles technologies pour développer et diffuser le dispositif.

5 Constats en termes de valeur ajoutée du programme objectif 3
Les difficultés de programmation détaillées en introduction du rapport ont constitué un handicap relatif quant à la mise en place d’une stratégie réelle dans l’emploi des fonds du FSE. Le sous-conventionnement et la sous-consommation de crédits ont semblé parfois inciter la DRTEFP à cofinancer l’ensemble des projets pertinents qui ont pu être avancés.

Un certain nombre d’axes forts peuvent cependant être dégagés.

· Le renforcement des dispositifs de l’apprentissage et de l’alternance 
Le FSE a eu un effet considérable sur l’accompagnement du développement de l’apprentissage en terme d’individualisation des parcours et de réponse aux volumes (17 000 apprentis).

Le Conseil régional considère qu’il n’aurait pu faire face à l’augmentation du nombre d’apprentis sans le soutien du FSE. A défaut il y aurait eu des effets négatifs sur les qualifications et probablement les résultats aux examens.

Le FSE permet d’assurer un financement plus important en faveur des bénéficiaires de formation en alternance. Les organismes de formation ainsi répondre dans de bonnes conditions financières aux appels d’offres de la Région. Le FSE participe indirectement au maintien d’un maillage géographique des organismes de formation sur le territoire et  au maintien de la diversité des intervenants.
· Le développement d’initiatives originales qui renouvellent les approches de la relation emploi-formation
La Région Centre est marquée par deux initiatives d’ampleur qui contribuent aux politiques régionales en faveur de l’emploi et de la formation :
· Les olympiades des métiers

Le Conseil régional est le bénéficiaire final de cet événement. Il s’agit d’une opération de promotion des métiers avec des sélections au niveau régional, la constitution d’une équipe pour la compétition nationale, puis internationale.

Cette opération a pris une ampleur particulière car la région Centre a accueilli les finales nationales en 2004.

Le FSE a permis une importante mobilisation de communication grâce à la centralisation des épreuves pour la première fois sur un lieu unique sous un chapiteau géant à Tours. Les ateliers des CFA et des LEP ont été reconstitués pour les sélections.

Cette opération, renouvelée chaque année, a des effets manifestes en matière d’information des collégiens et  lycéens sur les filières de formation et les métiers et sur le développement de la fréquentation des CFA en région Centre.

· Le développement de la  VAE et le dispositif Gret@mod

Le FSE a permis la mise en place de point relais conseils en VAE, la labellisation des structures existantes  et le subventionnement de ces structures.

Au delà de ces actions classiques, le rectorat mobilise le volet régional du FSE dans le cadre d’un dispositif original : Gret@mod, qui vise à modulariser l’offre de formations pour faciliter les validations dans le cadre de la VAE et focaliser les actions de formation sur les modules non validés. Ce dispositif expérimental qui concerne 20 formations, s’il est étendu, pourrait permettre un développement de la VAE et renforcer l’efficience des actions de formation.

· Une stratégie régionale sur la mesure 6 qui a permis un ciblage sur les publics prioritaires
La DRTEFP a mis en place une politique de conventionnement avec plusieurs OPCA et les OPACIF. Les conventions-cadres permettent d’orienter efficacement les actions de formation vers les publics à bas niveau de qualification et vers les femmes. La plus-value du FSE n’est pas seulement une amplification des actions par une augmentation du nombre de bénéficiaires. Le FSE permet également d’orienter les actions vers les publics qui en ont le plus besoin au regard des spécificités régionales identifiées par la DRTEFP. 
6 Conclusions et recommandations

La région Centre se caractérise par des paramètres économiques et sociaux traditionnellement situés dans la moyenne nationale (démographie, chômage, part des différents secteurs d’activité). Dans ce contexte, il n’existe pas véritablement de priorités régionales marquées en matière de politique d’emploi-formation, sauf concernant la formation aux savoirs de base et la lutte contre l’illettrisme. Un Plan régional de lutte contre l’illettrisme est en cours d’élaboration entre l’Etat et le Conseil régional.
Toutefois, il convient de souligner la qualité de la coordination entre les politiques du Conseil régional et celles de la DRTEFP.

Cette coordination est formalisée dans une convention-cadre DRTEFP – Conseil régional et se prolonge par une forte mobilisation des équipes des pôles opérationnels de la DRTEFP pour suivre au quotidien les actions co-financées par le FSE Objectif 3.

Les agents de la DRTEFP et des DDTEFP soulignent néanmoins que, au quotidien, les instructeurs et les porteurs de projets sont généralement focalisés davantage sur le montage administratif et financier des dossiers que sur l’élaboration d’une politique réfléchie. La lourdeur du dispositif pose des problèmes de délais, de sorte que le conventionnement peut parfois intervenir après le démarrage des actions.

Les niveaux de programmation et de consommation en région Centre ne sont pas particulièrement élevés mais sont en cours de rattrapage.
Le retard de réalisation concerne principalement la mesure 6 qui représentait 43% des sous-réalisations en montant en 2003. La sous-consommation sur mesure 6 s’explique par un manque de mobilisation de certains OPCA : le Conseil Régional estime pourtant que les besoins en formation sont considérables, le taux de qualification régional étant nettement en deçà de la moyenne nationale.

On relève en revanche une forte consommation des crédits sur la mesure 4, du fait de l’existence convention-cadre entre le Conseil Régional et la DRTEFP.

Le choix de la déconcentration de l’instruction en DDTEFP devrait permettre d’améliorer la qualité et le niveau de programmation avec les PLIE de la Région. Jusqu’à présent, la DRTEFP était peu investie sur cette mesure et assurait seulement un suivi des dossiers.

Les effets positifs du FSE sont particulièrement marqués sur les mesures 4 et 5. Les autres mesures présentant des effets plus contrastés.
Sur la mesure 3, dans les PLIE, des recrutements supplémentaires de personnel ont été possibles et ont permis de renforcer les actions de prospection emploi et surtout le suivi dans l’emploi. Ces actions de suivi dans l’emploi constituent la vraie plus-value du FSE pour les bénéficiaires. Le suivi dans l’emploi apparaît comme un point fondamental dans le parcours d’insertion car une majorité de bénéficiaires des PLIE quittent leur emploi au bout de 2-3 mois d’activité. Cependant les sorties sur emploi qui représentent seulement 46 % du nombre total de sorties du dispositif sur la période (année 2003) ne permet pas de conclure sur l’efficacité des PLIE en région Centre, d’autant que les résultats sont contrastés d’un PLIE à l’autre.

Concernant les actions au titre des PDI, quasiment aucun crédit du fonds n’a été employé par les Conseils Généraux dans le cadre de leur PDI jusqu’à 2003 compte tenu de la règle des 17%. Depuis 2003, 4 départements sur 6 se sont fortement mobilisés sur leur PDI. Dès 2003, deux conventions-cadres ont été conclues par la DRTEFP avec les Conseils généraux de l’Eure-et-Loir et de l’Indre-et-Loire. Les départements du Cher et du Loiret n’avaient pas jusqu’en 2004 engagé de politique volontaire de développement de leur PDI. Ce retard au démarrage des PDI explique la sous-programmation et la sous-consommation sur la mesure 3.
Les mesures 4 et 5 sont les mesures phares du FSE Objectif 3 en région Centre. La convention-cadre conclue avec le Conseil régional a permis une forte mobilisation sur l’apprentissage et l’alternance.
Le Conseil régional a choisi de massifier l’intervention du FSE sur certains actions ciblées portant sur l’individualisation des parcours d’apprentissage, afin d’éviter le saupoudrage financier. L’efficacité administrative s’en trouve renforcée et les effets des politiques régionales sont plus visibles. Par exemple, l’effet du FSE peut être mesuré pour les ateliers de soutien en CFA : en 1998, les jeunes qui suivaient les ateliers de soutien avait 22 % de réussite au CAP ; en 2004, avec le soutien du FSE qui a permis une amélioration de la qualité de ces ateliers, ce taux est passé à 50 %. 
Concernant les formations en alternance, le Conseil régional procède désormais à un appel d’offres de formation et intègre dans le cahier des charges les dispositions du DOCUP. Cette démarche permet un alignement des prestations avec les objectifs du DOCUP. Toutefois, l’articulation des politiques nationales et régionales pourrait être améliorée. Car le calendrier d’élaboration de la convention cadre Etat-Région 2005-2006 a débuté en 2005, tandis que le Conseil régional avait déjà établi le cahier des charges de l’appel d’offre régional de formation pour 2006.

Il conviendrait de négocier la convention-cadre avant ou concomitamment au lancement des appels d’offres du Conseil régional.
La mesure 6 est sous-consommée en région Centre. La DRTEFP souligne la difficulté à mobiliser les entreprises pour élaborer des plans de formation. Deux facteurs explicatifs peuvent être relevés : la faible taille des entreprises de la région (les PME ont des difficultés à structurer leur politique de formation), l’hétérogénéité des secteurs d’activité de la région Centre (absence de secteur d’activité dominant, importance des entreprises de sous-traitance).
Il conviendrait de mobiliser des porteurs de projets intermédiaires (branches professionnelles, représentants des entreprises) et de susciter des projets de leur part (une initiative est en cours avec l’UIMM).

Les priorités transversales ont été prises en compte de manière inégale. L’égalité homme / femme a été prise en compte significativement : même si la part des femmes bénéficiaires correspond généralement à leur représentation à l’intérieur des publics ciblés. L’Objectif 3 a également contribué à l’utilisation des TIC (les CFA en particulier ont bénéficié d’une politique d’équipement et d’animation autour des TIC). En matière de personnes handicapées, une bonne coordination entre les CFA et le CFAS de la région pour accueillir les jeunes apprentis handicapés est à relever. Un effort particulier est à recommander pour intensifier la prise en compte de la priorité dans le domaine de l’égalité homme / femme, qui n’est pas mise en œuvre systématiquement dans toutes les actions, notamment celles de la mesure 6. 
En conclusion, on constate que l’Objectif 3 a eu un apport très intéressant et important aux politiques mises en œuvre en région Centre, à commencer par un fort soutien à la politique de formation du Conseil régional. Le dynamisme et la créativité du rectorat ont également été stimulés de façon remarquable (variété des dispositifs relais, originalité du dispositif Gret@mod de modularisation des formations). Le soutien en direction des PLIE et des PDI désormais déconcentré dans les DDTEFP devrait permettre un pilotage territorialisé donc  un suivi meilleur suivi des dossiers.

Une mobilisation accrue des OPCA et des représentants des entreprises est attendue pour dynamiser le montage de plans de formation et d’actions collectives au titre de la mesure 6. La DRTEFP peut jouer un rôle de catalyseur dans cette mobilisation.
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		MONTANTS GLOBAUX (toutes mesures confondues) 2000-2003

		ANALYSE NATIONALE PAR REGION ET POUR LE VOLET REGIONAL

		Régions		Enveloppe (€)		Conventionnement (€)		Réalisation(€)		Taux de consommation (%)		Ecart avec la moyenne du volet régional (en points par rapport au taux moyen)		Taux de conventionnement(%)		Ecart avec la moyenne du volet régional (en points par rapport au taux moyen)		Taux d'exécution des conventions (%)		Ecart avec la moyenne du volet régional (en points par rapport au taux moyen)

		Alsace		65,250,222 €		56,919,257 €		39,407,868 €		60.39%		13.74		87.23%		9.92		69.23%		8.89

		Aquitaine		92,873,113 €		70,929,862 €		51,843,147 €		55.82%		9.17		76.37%		-0.94		73.09%		12.75

		Auvergne		43,256,244 €		27,730,757 €		14,300,903 €		33.06%		-13.59		64.11%		-13.20		51.57%		-8.77

		Bourgogne		52,189,676 €		36,083,897 €		26,499,456 €		50.78%		4.12		69.14%		-8.17		73.44%		13.10

		Bretagne		95,574,458 €		72,228,520 €		55,882,667 €		58.47%		11.82		75.57%		-1.74		77.37%		17.03

		Centre		71,424,386 €		54,148,068 €		26,552,965 €		37.18%		-9.47		75.81%		-1.50		49.04%		-11.30

		Champagne-Ardenne		42,155,810 €		36,088,159 €		17,277,447 €		40.98%		-5.67		85.61%		8.29		47.88%		-12.47

		Franche-Comté		42,601,029 €		33,383,679 €		18,647,325 €		43.77%		-2.88		78.36%		1.05		55.86%		-4.48

		Ile-de-France		278,945,748 €		237,397,465 €		144,276,161 €		51.72%		5.07		85.11%		7.79		60.77%		0.43

		Languedoc-Roussillon		86,754,949 €		65,111,896 €		36,350,704 €		41.90%		-4.75		75.05%		-2.26		55.83%		-4.51

		Limousin		22,869,748 €		17,540,690 €		10,310,412 €		45.08%		-1.57		76.70%		-0.61		58.78%		-1.56

		Lorraine		66,972,324 €		52,732,222 €		25,955,702 €		38.76%		-7.90		78.74%		1.42		49.22%		-11.12

		Midi-Pyrénées		88,456,632 €		71,094,080 €		44,954,309 €		50.82%		4.17		80.37%		3.06		63.23%		2.89

		Nord Pas-de-Calais		168,053,377 €		118,685,888 €		48,077,843 €		28.61%		-18.04		70.62%		-6.69		40.51%		-19.83

		Basse-Normandie		46,815,887 €		34,565,551 €		21,725,497 €		46.41%		-0.24		73.83%		-3.48		62.85%		2.51

		Haute-Normandie		83,774,131 €		53,209,488 €		27,331,736 €		32.63%		-14.03		63.52%		-13.80		51.37%		-8.97

		Pays de loire		109,732,232 €		67,662,022 €		41,819,513 €		38.11%		-8.54		61.66%		-15.65		61.81%		1.47

		Picardie		67,616,020 €		52,499,960 €		41,093,276 €		60.77%		14.12		77.64%		0.33		78.27%		17.93

		Poitou-Charentes		64,329,397 €		57,969,059 €		46,856,082 €		72.84%		26.19		90.11%		12.80		80.83%		20.49

		PACA		137,356,708 €		98,818,436 €		67,981,477 €		49.49%		2.84		71.94%		-5.37		68.79%		8.45

		Rhône-Alpes		202,526,090 €		176,964,888 €		93,001,260 €		45.92%		-0.73		87.38%		10.07		52.55%		-7.79

		Volet régional		1,929,528,181 €		1,491,763,844 €		900,145,750 €		46.65%				77.31%				60.34%

		Volet national		797,092,003 €		NC		484,044,264 €		60.73%

		Moyenne								50.77%

		TOTAL		2,726,620,184		1,491,763,844		1,384,190,014

		Limite : certains montants ont été recomposés du fait de l'absence de montants conventionnés renseignés et de la collecte des données.

										10.55%

										10.42%

										50.77%

				Réalisé 2000-2002 (d'après les monographies)

		Alsace								13807868		25,600,000 €

		Aquitaine								18542147		33,301,000 €

		Auvergne								3271903		11,029,000 €

		Bourgogne								11499456		15,000,000 €

		Bretagne								20218582		35,664,085 €

		Centre								8828706		17,724,259 €

		Champagne-Ardenne								5367447		11,910,000 €

		Franche-Comté								5307325		13,340,000 €

		Ile-de-France		146.376						58266161		86,010,000 €

		Languedoc-Roussillon								5450704		30,900,000 €

		Limousin								4464467		5,845,945 €

		Lorraine								10558132		15,397,570 €

		Midi-Pyrénées								13124309		31,830,000 €

		Nord Pas-de-Calais								15054224		33,023,619 €

		Basse-Normandie								7148497		14,577,000 €

		Haute-Normandie								10444767		16,886,969 €

		Pays de loire								13043539		28,775,974 €

		Picardie								16452619		24,640,657 €

		Poitou-Charentes								18306082		28,550,000 €

		PACA								26041477.4		41,940,000 €

		Rhône-Alpes								35199809		57,801,451 €

										320398221.4		579,747,529 €

										131754264		352,290,000 €

												- 0 €

										452152485.4		932,037,529 €

		Essai avec les montants globaux										conv		conso

		00				797,092,003 €		503,109,438 €		301,681,437 €		63%		38%

		11		ILE-DE-FRANCE		278,945,748 €		242,243,188 €		138,461,111 €		87%		50%

		21		CHAMPAGNE-ARDENNE		42,155,810 €		26,821,811 €		14,431,180 €		64%		34%

		22		PICARDIE		67,616,020 €		52,749,956 €		41,568,647 €		78%		61%

		23		HAUTE-NORMANDIE		83,774,131 €		41,994,707 €		25,592,053 €		50%		31%

		24		CENTRE		71,424,386 €		50,706,885 €		23,128,763 €		71%		32%

		25		BASSE-NORMANDIE		46,815,887 €		32,071,197 €		19,610,021 €		69%		42%

		26		BOURGOGNE		52,189,676 €		33,860,532 €		27,977,803 €		65%		54%

		31		NORD-PAS-DE-CALAIS		168,053,377 €		95,763,712 €		34,007,052 €		57%		20%

		41		LORRAINE		66,972,324 €		51,070,710 €		27,350,967 €		76%		41%

		42		ALSACE		65,250,222 €		48,620,633 €		34,425,427 €		75%		53%

		43		FRANCHE-COMTE		42,601,029 €		31,806,580 €		13,992,272 €		75%		33%

		52		PAYS DE LA LOIRE		109,732,232 €		76,891,459 €		31,316,045 €		70%		29%

		53		BRETAGNE		95,574,458 €		66,418,993 €		48,509,116 €		69%		51%

		54		POITOU-CHARENTES		64,329,397 €		55,609,102 €		45,955,678 €		86%		71%

		72		AQUITAINE		92,873,113 €		65,118,411 €		43,409,194 €		70%		47%

		73		MIDI-PYRENEES		88,456,632 €		62,146,097 €		31,671,918 €		70%		36%

		74		LIMOUSIN		22,869,748 €		17,157,481 €		11,574,648 €		75%		51%

		82		RHONE-ALPES		202,526,090 €		167,686,568 €		97,167,594 €		83%		48%

		83		AUVERGNE		43,256,244 €		20,866,331 €		8,709,590 €		48%		20%

		91		LANGUEDOC-ROUSSILLON		86,754,949 €		52,731,810 €		15,563,336 €		61%		18%

		93		PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR		137,356,708 €		92,789,925 €		63,494,893 €		68%		46%

				Total		2,726,620,184 €		1,888,235,526 €		1,099,598,745 €		69%		40%

		AXE		LIB_AXE		Montants enveloppes		(1) Montants conventionnés		(2) Montants réalisés		convt		conso		réal

		1		Politiques actives du marché du travail		565641451		335373993		191762323		59%		34%		57%

		2		Egalité des chances, intégration sociale		713526877		554716478.37		368356466		78%		52%		66%

		3		Education et formation tout au long de la vie		632725602		410877200		233063665		65%		37%		57%

		4		Adaptation des travailleurs, esprit d’entreprise, recherche, innovation, technologie		595523056		483592600		255473447		81%		43%		53%

		5		Mesures specifiques pour developper l’accès et la participation des femmes au marche du travail, favoriser l’articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		114391362		71150959.64		34502079		62%		30%		48%

		6		Actions transversales		104811836		32524295.26		16440765		31%		16%		51%

		3ème Appel de fonds 2004		Cumul au troisième appel de fonds		Montants de l'enveloppe prévue		Taux de consommation

		Volet national		$   713,820,116.62		$   953,396,803.95		74.87%

		Volet régional		$   1,267,439,845.30		$   2,489,358,052.19		50.91%

		Total		$   1,981,259,961.92		$   3,442,754,856.14		57.55%
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Par mesures

		MONTANTS GLOBAUX (mesures stratégiques)

		ANALYSE NATIONALE PAR REGION ET POUR LE VOLET REGIONAL

		Régions		Enveloppe (€)		Conventionnement (€)		Réalisation(€)		Taux de consommation (%)		Ecart avec la moyenne (en points par rapport au taux moyen)		Taux de conventionnement(%)		Ecart avec la moyenne (en points par rapport au taux moyen)		Taux de réalisation (%)		Ecart avec la moyenne (en points par rapport au taux moyen)

		Alsace		$   47,503,198.00		$   13,519,845.00		$   29,677,221.00		62%		14.57		28.46%		-29.66		219.51%		115.86

		Aquitaine		$   54,015,409.00		$   17,369,470.00		$   33,345,182.00		62%		13.82		32.16%		-25.97		191.98%		88.32

		Auvergne		$   24,761,212.00		$   18,418,497.00		$   8,928,822.00		36%		-11.85		74.38%		16.26		48.48%		-55.18

		Bourgogne		$   31,889,163.00		$   31,689,727.00		$   18,005,338.00		56%		8.55		99.37%		41.25		56.82%		-46.84

		Bretagne		$   62,134,234.00		$   17,643,553.00		$   36,508,927.00		59%		10.85		28.40%		-29.73		206.93%		103.27

		Centre		$   44,068,800.00		$   30,820,178.00		$   17,908,555.00		41%		-7.27		69.94%		11.81		58.11%		-45.55

		Champagne-Ardenne		$   25,817,095.00		$   26,027,826.00		$   12,211,829.00		47%		-0.61		100.82%		42.69		46.92%		-56.73

		Franche-Comté		$   28,345,041.00		$   23,847,028.00		$   12,974,312.00		46%		-2.14		84.13%		26.01		54.41%		-49.25

		Ile-de-France		$   178,635,899.00		$   119,393,454.00		$   95,529,657.00		53%		5.57		66.84%		8.71		80.01%		-23.64

		Languedoc-Roussillon		$   60,031,679.00		$   48,401,707.00		$   26,170,804.00		44%		-4.31		80.63%		22.50		54.07%		-49.58

		Limousin		$   13,906,819.00		$   4,305,707.00		$   6,444,239.00		46%		-1.57		30.96%		-27.16		149.67%		46.01

		Lorraine		$   42,659,850.00		$   14,202,345.00		$   16,218,635.00		38%		-9.89		33.29%		-24.83		114.20%		10.54

		Midi-Pyrénées		$   55,627,955.00		$   44,229,188.00		$   29,145,878.00		52%		4.49		79.51%		21.38		65.90%		-37.76

		Nord Pas-de-Calais		$   102,957,065.00		$   26,883,992.00		$   30,935,681.00		30%		-17.86		26.11%		-32.01		115.07%		11.42

		Basse-Normandie		$   26,367,161.00		$   7,185,341.00		$   12,471,703.00		47%		-0.61		27.25%		-30.87		173.57%		69.92

		Haute-Normandie		$   52,380,267.00		$   34,476,592.00		$   17,666,163.00		34%		-14.18		65.82%		7.69		51.24%		-52.41

		Pays de loire		$   70,096,141.00		$   20,116,076.00		$   28,720,868.00		41%		-6.94		28.70%		-29.43		142.78%		39.12

		Picardie		$   44,241,572.00		$   36,125,877.00		$   28,442,941.00		64%		16.38		81.66%		23.53		78.73%		-24.92

		Poitou-Charentes		$   40,802,512.00		$   15,982,925.00		$   29,222,434.00		72%		23.71		39.17%		-18.95		182.84%		79.18

		PACA		$   83,724,485.00		$   70,971,677.85		$   48,610,899.37		58%		10.15		84.77%		26.64		68.49%		-35.16

		Rhône-Alpes		$   129,931,289.00		$   114,586,265.00		$   59,052,479.00		45%		-2.46		88.19%		30.06		51.54%		-52.12

		Volet national		$   167,068,465.00		$   47,146,921.00		$   32,592,946.00		20%		-28.40		28.22%		-29.91		69.13%		-34.52

		TOTAL		1,386,965,311		783,344,192		630,785,513		45.48%				56.48%				80.52%

		Poids des mesures ciblées

								Taux moyens :		47.91%				58.13%				103.65%

		Limite : certains montants ont été recomposés du fait de l'absence de montants conventionnés renseignés. De ce fait, les taux de réalisations sont surestimés



E.Zuccarelli:
Montants 2000-2001-2002 +fev 2003

E.Zuccarelli:
Le montant conventionné de la mesure 6 n'est pas renseigné, donc n'est pas compris dans le total

E.Zuccarelli:
Montants moyens conventionnés



Réalisations Fi 2000-2003

		Réalisations 2000-2003

		Global
en M€		Maquette
2000-2002		Réalisé 
2000-2002		Taux de consommation
2000-2002		Maquette
 2000-2003		Réalisé
2003		Réalisé 2000-2003		Taux de consommation
2000-2003		Part de l'année 2003 dans le cumul des réalisations 2000-2003 (en %)		Tendance

		Mesure 1		423.0876325823		280.95		66.40%		565.641451		84.79183079		365.74183079		64.66%		23.18%		î

		Mesure 2		251.7789692435		95.53		37.94%		336.554408		78.24307579		173.77307579		51.63%		45.03%		ìì

		Mesure 3		276.5058944003		128.46		46.46%		376.972469		70.20593098		198.66593098		52.70%		35.34%		ì

		Mesure 4		358.9870246435		180.04		50.15%		472.115107		66.51066303		246.55066303		52.22%		26.98%		ì

		Mesure 5		114.4137230722		75.41		65.91%		160.610495		32.29592421		107.70592421		67.06%		29.99%		ì

		Mesure 6		278.2816361346		91.09		32.73%		377.26724		77.12645315		168.21645315		44.59%		45.85%		ìì

		Mesure 7		160.3568698973		46.41		28.94%		218.255816		18.33738574		64.74738574		29.67%		28.32%		ì

		Mesure 8		54.2282676312		17.92		33.05%		72.639745		13.51337653		31.43337653		43.27%		42.99%		ìì

		Mesure 9		30.3888979617		4.93		16.22%		41.751617		1.47796879		6.40796879		15.35%		23.06%		î

		Mesure 10		33.6460869396		0.67		1.99%		46.042027		2.80260697		3.47260697		7.54%		80.71%		ì

		Mesure 11		42.9107974937		8.95		20.86%		58.769809		6.84726942		15.79726942		26.88%		43.34%		ì

		Total		2024.5858		930.36		45.95%		2726.620184		452.1524854		1382.5124854		50.70%		32.71%		ì

																1382.51

		Part de chacune des mesures dans l'enveloppe FSE et dans les réalisations																Ecarts

		Global
en M€		Maquette
 2000-2003		Part de chaque mesure dans la maquette financière FSE		Réalisé 2000-2003		Part de chaque mesure dans les réalisations financières FSE						253.26		27.69

		Mesure 1		565.641451		20.75%		365.74183079		26.47%						74.26		21.27

		Mesure 2		336.554408		12.34%		173.77307579		12.58%						80.62		47.84

		Mesure 3		376.972469		13.83%		198.66593098		14.38%						155.92		24.12

		Mesure 4		472.115107		17.32%		246.55066303		17.84%						65.51		9.9

		Mesure 5		160.610495		5.89%		107.70592421		7.79%						55.46		35.63

		Mesure 6		377.26724		13.84%		168.21645315		12.17%						38.63		7.78

		Mesure 7		218.255816		8.00%		64.74738574		4.69%						12.17		5.75

		Mesure 8		72.639745		2.66%		31.43337653		2.27%						4.61		0.32

		Mesure 9		41.751617		1.53%		6.40796879		0.46%						1.68		-1.01

		Mesure 10		46.042027		1.69%		2.80260697		0.20%						6.09		2.86

		Mesure 11		58.769809		2.16%		15.79726942		1.14%

		Total		2726.620184		100.00%		1381.8424854		100.00%

		Part des mesures ciblées		1386.965311		50.87%		721.13897137		52.19%





Réalisations Fi 2000-2003

		1.9934387215		2.5372239066		-8.5770844239		-1.0883029775		1.1474545952		0.1369542667		-4.5469025036		-1.2587856383		9.2797394001		-5.0595296034		1.8073770859		2.8298007905		1.7415453079		-3.5428608816		-2.9448868837		-9.2265964091		0.7796082874		2.790456018		7.1647496298		0.4838558681		2.5365298247		-0.1009766753



Régions "en avance"

Régions "en retard "de réalisation

Régions "en retard"

Région "en retard" de conventionnement

Alsace

Aquitaine

Auvergne

Bourgogne

Bretagne

Centre

Champagne-Ardenne

Franche-Comté

Ile-de-France

Languedoc-Roussillon

Limousin

Lorraine

Midi-Pyrénées

Nord Pas-de-Calais

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Pays de loire

Picardie

Poitou-Charentes

PACA

Rhône-Alpes

Volet national

Ecart avec la moyenne des taux de conventionnement (en points)

Ecart avec la moyenne des taux de réalisation (en points)

L'avancement du conventionnement et de l'exécution des conventions

12.7484582371

7.5899714795

-18.8353805538

24.0189737303

14.7633326909

-13.8151407794

-3.513328378

-11.1717181024

-1.7117190317

-30.3313720892

7.6979184086

-6.6182945687

-7.8685513126

-21.1142668045

3.1323240832

8.5194306619

-16.4345348107

21.2049742657

23.1229030408

8.7567213001

-0.8521333937

1.4590809528



Bénéficaires 2000-03par mesure

		Alsace

		Aquitaine

		Auvergne

		Bourgogne

		Bretagne

		Centre

		Champagne-Ardenne

		Franche-Comté

		Ile-de-France

		Languedoc-Roussillon

		Limousin

		Lorraine

		Midi-Pyrénées

		Nord Pas-de-Calais

		Basse-Normandie

		Haute-Normandie

		Pays de loire

		Picardie

		Poitou-Charentes

		PACA

		Rhône-Alpes

		Volet régional

		Volet national
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Taux de consommation (%)

0.2116141153

0.1996503229

0.0756400163

0.2203396702

0.211547964

0.123609127

0.1273240154

0.1245820846

0.2088799038

0.0628287385

0.1952127763

0.1576491806

0.1483699832

0.0895800148

0.1526938281

0.1246777123

0.1188669798

0.2433242743

0.2845679091

0.1895901393

0.1738038245

0.1660500347

0.1652936719



Réal2003 Types d'actions

		Mesure		Type d'action				Réalisations 2000-2003 (en M€)						Part de l'année 2003 (en %)

				N°action		Nom action		Volet National		Volet régional		Total		Volet National		Volet régional

		1		Total				229.73		136.02		365.75		19%		30.31%

				0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		205.69		5.65		211.34		21%		42.53%

				0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		24.04		0.32		24.36		0%		10.59%

				0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		0.00		36.61		36.61		0%		37.85%

				0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		0.00		77.12		77.12		0%		29.56%

				nr				0.00		16.32		16.32		0%		13.06%

		2		Total				83.88		89.86		173.74		51%		39.78%

				0201		Développer l'insertion par l'activité économique		44.18		5.27		49.45		53%		68.51%

				0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		12.20		9.69		21.89		0%		41.70%

				0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		10.00		1.33		11.33		55%		31.73%

				0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		0.00		14.84		14.84		0%		45.89%

				0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		0.00		16.09		16.09		0%		35.04%

				0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		0.00		16.07		16.07		0%		47.34%

				0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		1.22		13.12		14.34		0%		38.59%

				0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		2.89		6.09		8.99		46%		35.51%

				nr				13.39		7.35		20.74		91%		36.09%

		3		Total				0.00		198.66		198.66		0%		35.34%

				0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		0.00		149.05		149.05		0%		35.10%

				0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		0.00		27.92		27.92		0%		33.63%

				0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		0.00		1.67		1.67		0%		100.00%

				nr				0.00		20.02		20.02		0%		34.17%

		4		Total				55.56		190.96		246.52		25%		27.68%

				0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		45.63		13.53		59.16		22%		39.76%

				0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		0.96		105.36		106.32		95%		29.45%								diff

				0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		8.97		37.68		46.66		30%		33.20%						365.74183079		-0.005

				nr				0.00		34.39		34.39		0%		11.45%						173.77307579		0.030

		5		Total				61.77		45.95		107.72		26%		34.78%						198.66593098		0.01

				0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		18.35		34.86		53.21		1%		38.73%						246.55066303		0.03

				0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		32.93		6.18		39.11		17%		36.74%						107.70592421		-0.01

				nr				10.49		4.90		15.40		100%		4.17%						168.21645315		0.13

		6		Total				6.58		161.50		168.09		39%		46.13%						64.74738574		0.01

				0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		1.03		17.80		18.83		40%		22.82%						31.43337653		0.00

				0602		Favoriser le dialogue social		1.40		3.11		4.51		19%		58.82%						6.40796879		-0.16

				0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		4.15		121.03		125.18		47%		50.63%						2.80260697		-0.67

				0604		Accompagner une démarche individuelle de formation à l’initiative du salarié notamment au titre du congé individuel de formation		0.00		3.60		3.60		0%		100.00%						15.79726942		0.01

				nr				0.00		15.96		15.96		0%		23.38%						1382.5124854		0.04

		7		Total				27.62		37.12		64.74		22%		33.12%

				0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		27.62		14.35		41.97		22%		42.44%

				0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		0.00		11.46		11.46		0%		27.25%

				0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		0.00		2.64		2.64		0%		41.63%

				0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		0.00		0.79		0.79		0%		77.25%

				0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		0.00		3.72		3.72		0%		29.60%

				nr				0.00		4.15		4.15		0%		6.53%

		8		Total				3.53		27.90		31.43		52%		41.80%

				0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		3.50		0.54		4.04		52%		77.89%

				0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		0.03		22.43		22.46		100%		45.65%

				nr						4.93		4.93		0%		20.33%

		9		Total				4.76		1.81		6.57		9%		52.19%

				0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		0.59		0.67		1.26		76%		55.02%

				0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		4.13		0.77		4.90		8%		43.94%

				nr				0.04		0.37		0.41		100%		62.32%

		10		Total				0.00		3.47		3.47		0%		80.71%

				1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		0.00		0.23		0.23		0%		100.00%

				1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		0.00		2.22		2.22		0%		100.00%

				nr				0.00		1.01		1.01		0%		33.94%

		11		Total				10.91		4.88		15.79		44%		41.64%

				1111A		Catégorie "sous-plafond"		4.91		2.70		7.61		35%		40.85%

				1111B		Catégorie "Hors-plafond"		2.93		1.42		4.35		0%		41.43%

				nr				3.07		0.76		3.83		100%		45.97%

		Total FSE						484.34		898.13		1382.47



E.Zuccarelli:
addition du regional et national de Guillaume

E.Zuccarelli:
Verifier que bien montant des maquettes 2002-2003 et pas maquette 2000-2002

E.Zuccarelli:
montant inscrits dans le tableau BDD-Feuille conso mesure

E.Zuccarelli:
Verifier que bien montant des maquettes 2002-2003 et pas maquette 2000-2002

E.Zuccarelli:
addition du regional et national de Guillaume

E.Zuccarelli:
addition du regional et national de Guillaume



TCD Sexe lisible 2003

		Bénéficiaires -Volet régional 2000-2003

		Volet
 régional		Hommes		Part de Hommes (en %)		Femmes		Part de femmes (en %)		Total bénéficiaires de
la mesure 
2000-2003

		Mesure 1		112753		46.81%		128119		53.19%		246920

		Mesure 2		144619		48.81%		151695		51.19%		280137

		Mesure 3		223845		49.26%		230594		50.74%		453591

		Mesure 4		306555		52.72%		274890		47.28%		581962

		Mesure 5		62286		34.47%		118403		65.53%		180601

		Mesure 6		154907		53.97%		132120		46.03%		272940

		Mesure 7		30898		54.58%		25716		45.42%		79371

		Mesure 8		134281		43.73%		172787		56.27%		307068

		Mesure 9		13		1.87%		682		98.13%		695

		Mesure 10		60		60.00%		40		40.00%		100

		Mesure 11		3		15.00%		17		85.00%		20

		Total		1170220		48.65%		1235063		51.35%		2403405

		Les incohérences proviennent des du fait que le genre n'est pas toujours renseigné. Il faut ici raisonner en ordre de grandeur.

		Volet
 régional		- 25 ans		Part des moins de 25 ans (%)		+ 25 ans		Part des plus de 25 ans (%)		Total bénéficiaires de
la mesure 
2000-2003

		Mesure 1		209709		93.33%		14984		6.67%		246920

		Mesure 2		96309		32.82%		197114		67.18%		280137

		Mesure 3		144245		31.74%		310194		68.26%		453591

		Mesure 4		509635		87.57%		72327		12.43%		581962

		Mesure 5		88389		48.92%		92300		51.08%		180601

		Mesure 6		36061		12.57%		250850		87.43%		272940

		Mesure 7		22540		39.26%		34874		60.74%		79371

		Mesure 8		267507		87.12%		39561		12.88%		307068

		Mesure 9		149		21.47%		545		78.53%		695

		Mesure 10		0		0.00%		1		100.00%		100

		Mesure 11		0		0.00%		20		100.00%		20

		Total		1374544		57.58%		1012770		42.42%		2403405

		Les incohérences proviennent des du fait que l'âge n'est pas toujours renseigné. Il faut ici raisonner en ordre de grandeur.

		Volet
 régional		Chômeurs
-1 an		Part des chômeurs de moins d'un an (%)		Chômeurs
+1 an		Part des chômeurs de plus d'un an (%)		Salariés		Part des salariés (%)		Inactifs et autres		Part des inactifs et autres (%)		Total bénéficiaires de
la mesure 
2000-2003		Rmistes		Part des Rmistes (en %)

		Mesure 1		53191		21.54%		57120		23.13%		4011		1.62%		132598		53.70%		246920		1249		0.51%

		Mesure 2		70149		25.04%		78294		27.95%		22777		8.13%		108917		38.88%		280137		26968		9.63%

		Mesure 3		130097		28.68%		249488		55.00%		9367		2.07%		64639		14.25%		453591		153395		33.82%

		Mesure 4		48998		8.42%		6679		1.15%		104681		17.99%		421604		72.45%		581962		300		0.05%

		Mesure 5		45011		24.92%		26015		14.40%		22330		12.36%		87245		48.31%		180601		1301		0.72%

		Mesure 6		1225		0.45%		301		0.11%		262659		96.23%		8755		3.21%		272940		146		0.05%

		Mesure 7		8350		10.52%		3637		4.58%		55295		69.67%		12089		15.23%		79371		705		0.89%

		Mesure 8		12409		4.04%		13527		4.41%		6794		2.21%		274338		89.34%		307068		2716		0.88%

		Mesure 9		146		21.01%		232		33.38%		189		27.19%		128		18.42%		695		88		12.66%

		Mesure 10		30		30.00%		35		35.00%		31		31.00%		4		4.00%		100		0		0.00%

		Mesure 11		0		0.00%		0		0.00%		20		100.00%		0		0.00%		20		0		0.00%

		Total		369606		15.38%		435328		18.11%		488154		20.31%		1110317		46.20%		2403405		186868		7.78%

		Les incohérences proviennent des du fait que le statut n'est pas toujours renseigné. Il faut ici raisonner en ordre de grandeur.

																																				Tableau global par bénéficiaires et par mesure

																																				Volet
 régional		Hommes		Femmes		- 25 ans		+ 25 ans		Chômeurs
-1 an		Chômeurs
+1 an		Salariés		Autres		Rmistes		Handicapés		Total bénéficiaires de
la mesure 
2000-2002

																																				Mesure 1		27754		29946		51468		6232		14771		13559		750								57700

																																				Mesure 2		57462		64538		38064		83936		29646		39528		10736		42212		12444		3660		122000

																																				Mesure 3		68320		71680		40320		99680		40740		70980		6160		22120		44380		6160		140000

																																				Mesure 4		173100		126900		282900		17100		28200		4800		70800		196200		300		900		300000

																																				Mesure 5		47125		77875		76375		48625		22625		10000		17125		75250		375		250		125000

																																				Mesure 6		76720		63280		15820		124180		560		280		128660		10500		140		140		140000

																																				Mesure 7		15150		14850		15240		14760		1440		870		20580		7110		540		150		30000

																																				Mesure 8		16680		23320		33120		6880		2520		2480		1280		33720		560		80		40000

																																				Mesure 9		NR

																																				Mesure 10		NR

																																				Mesure 11		NR

																																				Total		482311		472389		553307		401393		140502		142497		256091		387112		58739		11340		954700

																																				Volet national		Hommes		Femmes		- 25 ans		+ 25 ans		Chômeurs
-1 an		Chômeurs
+1 an		Salariés		Autres		Rmistes		Handicapés		Total bénéficiaires de
la mesure
2000-2001

																																				Mesure 1		979000		1221000		495000		1705000		1368400		831600		0		0		0		0		2200000

																																				Mesure 2		20640		19360		6480		33520		13680		22880		240		3200		9080		4200		40000

																																				Mesure 3		NR

																																				Mesure 4		75010		54990		130000		0		14040		0		0		115960		0		0		130000

																																				Mesure 5		8745		2255		5577		5423		836		561		4224		5368		22		11		11000

																																				Mesure 6		NR

																																				Mesure 7		NR

																																				Mesure 8		NR

																																				Mesure 9		NR

																																				Mesure 10		NR

																																				Mesure 11		NR

																																				TOTAL		1083395		1297605		637057		1743943		1396956		855041		4464		124528		9102		4211		2381000

																																				Global		Hommes		Femmes		- 25 ans		+ 25 ans		Chômeurs
-1 an		Chômeurs
+1 an		Salariés		Autres		Rmistes		Handicapés		Total bénéficiaires de
la mesure

																																				Mesure 1		1006754		1250946		546468		1711232		1383171		845159		750		0		0		0		2257700

																																				Mesure 2		78102		83898		44544		117456		43326		62408		10976		45412		21524		7860		162000

																																				Mesure 3

																																				Mesure 4		248110		181890		412900		17100		42240		4800		70800		312160		300		900		430000

																																				Mesure 5		55870		80130		81952		54048		23461		10561		21349		80618		397		261		136000

																																				Mesure 6

																																				Mesure 7

																																				Mesure 8

																																				Mesure 9

																																				Mesure 10

																																				Mesure 11

																																				Total		1388836		1596864		1085864		1899836		1492198		922928		103875		438190		22221		9021		2985700
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TCD Statut lisible 2003

		ACTION		LIB_ACTION		Montants conventionnés (en €)		Montants réalisés en (€)		Montants réalisés du Volet National 2003 (en €)		Montants réalisés du volet régional 2003 (en €)		Taux de réalisation (en %)		Part de chaque type d'action dans les réalisations (% sur 2003)

		Mesure 1				149,330,129 €		84,791,831 €		43,566,306 €		41,225,525 €		56.78%		18.8%

				Non renseigné		5,706,159 €		2,131,706 €				2,131,706 €		37.36%		0.5%

		0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		92,689,156 €		45,970,048 €		43,566,306 €		2,403,742 €		49.60%		10.2%

		0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		62,254 €		33,545 €				33,545 €		53.88%		0.0%

		0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		27,068,276 €		13,859,491 €				13,859,491 €		51.20%		3.1%

		0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		23,804,284 €		22,797,041 €				22,797,041 €		95.77%		5.0%

		Mesure 2				124,294,106 €		78,243,076 €		42,490,438 €		35,752,638 €		62.95%		17.3%

				Non renseigné		15,897,101 €		12,611,134 €		12,218,067 €		393,067 €		79.33%		2.8%

		0201		Développer l'insertion par l'activité économique		38,129,193 €		27,088,786 €		23,476,704 €		3,612,082 €		71.04%		6.0%

		0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		10,514,443 €		4,041,417 €				4,041,417 €		38.44%		0.9%

		0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		6,759,948 €		5,894,610 €		5,471,744 €		422,866 €		87.20%		1.3%

		0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		9,657,531 €		6,811,106 €				6,811,106 €		70.53%		1.5%

		0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		10,253,877 €		5,637,694 €				5,637,694 €		54.98%		1.2%

		0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		16,193,568 €		7,605,614 €				7,605,614 €		46.97%		1.7%

		0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		12,691,026 €		5,064,355 €				5,064,355 €		39.91%		1.1%

		0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		4,197,419 €		3,488,359 €		1,323,923 €		2,164,436 €		83.11%		0.8%

		Mesure 3				102,580,496 €		70,205,931 €				70,205,931 €		68.44%		15.5%

				Non renseigné		8,450,474 €		6,839,781 €				6,839,781 €		80.94%		1.5%

		0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		76,895,362 €		52,310,109 €				52,310,109 €		68.03%		11.6%

		0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		14,789,949 €		9,390,454 €				9,390,454 €		63.49%		2.1%

		0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		2,444,711 €		1,665,587 €				1,665,587 €		68.13%		0.4%

		Mesure 4				122,905,124 €		66,510,663 €		13,651,653 €		52,859,010 €		54.12%		14.7%

				Non renseigné		9,452,248 €		3,937,926 €				3,937,926 €		41.66%		0.9%

		0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		18,514,004 €		15,425,101 €		10,046,318 €		5,378,783 €		83.32%		3.4%

		0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		63,406,836 €		31,941,668 €		911,181 €		31,030,487 €		50.38%		7.1%

		0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		31,532,036 €		15,205,968 €		2,694,154 €		12,511,814 €		48.22%		3.4%

		Mesure 5				50,917,803 €		32,295,924 €		16,318,161 €		15,977,763 €		63.43%		7.1%

				Non renseigné		14,758,783 €		10,699,239 €		10,494,545 €		204,694 €		72.49%		2.4%

		0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		25,050,173 €		13,739,970 €		237,950 €		13,502,020 €		54.85%		3.0%

		0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		11,108,847 €		7,856,715 €		5,585,666 €		2,271,049 €		70.72%		1.7%

		Mesure 6				135,137,991 €		77,126,453 €		2,623,132 €		74,503,321 €		57.07%		17.1%

				Non renseigné		6,217,536 €		3,731,287 €				3,731,287 €		60.01%		0.8%

		0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		8,248,494 €		4,473,030 €		410,675 €		4,062,355 €		54.23%		1.0%

		0602		Favoriser le dialogue social		3,387,741 €		2,092,006 €		263,596 €		1,828,410 €		61.75%		0.5%

		0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		111,823,415 €		63,230,178 €		1,948,861 €		61,281,317 €		56.54%		14.0%

		0604		Accompagner une démarche individuelle de formation à l’initiative du salarié notamment au titre du congé individuel de formation		5,460,805 €		3,599,952 €				3,599,952 €		65.92%		0.8%

		Mesure 7				48,007,256 €		18,337,386 €		6,041,532 €		12,295,854 €		38.20%		4.1%

				Non renseigné		1,811,838 €		271,012 €				271,012 €		14.96%		0.1%

		0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		30,051,076 €		12,131,490 €		6,041,532 €		6,089,958 €		40.37%		2.7%

		0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		9,891,631 €		3,123,416 €				3,123,416 €		31.58%		0.7%

		0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		1,773,522 €		1,098,462 €				1,098,462 €		61.94%		0.2%

		0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		900,014 €		611,205 €				611,205 €		67.91%		0.1%

		0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		3,579,175 €		1,101,801 €				1,101,801 €		30.78%		0.2%

		Mesure 8				23,632,298 €		13,513,377 €		1,848,646 €		11,664,731 €		57.18%		3.0%

				Non renseigné		1,965,180 €		1,033,344 €		30,421 €		1,002,923 €		52.58%		0.2%

		0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		4,174,051 €		2,240,962 €		1,818,225 €		422,737 €		53.69%		0.5%

		0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		17,493,067 €		10,239,071 €				10,239,071 €		58.53%		2.3%

		Mesure 9				7,376,663 €		1,477,969 €		407,985 €		1,069,984 €		20.04%		0.3%

				Non renseigné		904,566 €		273,638 €		42,127 €		231,511 €		30.25%		0.1%

		0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		4,727,280 €		546,669 €		45,172 €		501,497 €		11.56%		0.1%

		0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		1,744,817 €		657,662 €		320,686 €		336,976 €		37.69%		0.1%

		Mesure 10				11,703,034 €		2,802,607 €				2,802,607 €		23.95%		0.6%

				Non renseigné		1,933,652 €		344,294 €				344,294 €		17.81%		0.1%

		1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		323,032 €		233,867 €				233,867 €		72.40%		0.1%

		1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		9,446,349 €		2,224,446 €				2,224,446 €		23.55%		0.5%

		Mesure 11				10,345,907 €		6,847,269 €		4,806,411 €		2,040,858 €		66.18%		1.5%

				Non renseigné		6,562,529 €		4,172,574 €		3,067,712 €		1,104,862 €		63.58%		0.9%

		1111A		Catégorie "sous-plafond"		2,985,175 €		2,325,924 €		1,738,699 €		587,225 €		77.92%		0.5%

		1111B		Catégorie "Hors-plafond"		798,203 €		348,771 €				348,771 €		43.69%		0.1%

								904,304,971 €		131,754,264 €		320,398,221 €

								5.78%		452,152,485 €





Comp Bénéficiaires

		Type d'action				Poids de chaque type d'action en termes de bénéficiaires (%)		Nombre de bénéficiaires (effectifs)		Bénéficiaires du FSE conventionné												Bénéficiaires du FSE réalisé												Taux d'exécution des conventions

		N°action		Nom action						Nombre de bénéficiaires femmes		Nombre de bénéficiaires hommes		Part des femmes / total des bénéficiaires de l'action		Part des hommes / total des bénéficiaires de l'action		Part des femmes / total des bénéficiares FSE		Part des hommes / total des bénéficiares FSE		Nombre de bénéficiaires femmes		Nombre de bénéficiaires hommes		Part des femmes / total des bénéficiaires de l'action		Part des hommes / total des bénéficiaires de l'action		Part des femmes / total des bénéficiaires FSE		Part des hommes / total des bénéficiaires FSE		Taux d'exécution des conventions pour les bénéficiaires femmes (%)		Taux d'exécution des conventions pour les bénéficiaires hommes (%)

		0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		2.46%		39,020		3,480		2,214		61%		39%		0.1519%		0.0966%		14,584		24,436		37%		63%		0.9183%		1.5386%		419%		1104%

		0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		0.00%		0		0		0		0%		0%		0.0000%		0.0000%		0		0		0%		0%		0.0000%		0.0000%		0%		0%

		0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		0.22%		3,468		9,649		8,204		54%		46%		0.4212%		0.3581%		1,550		1,918		45%		55%		0.0976%		0.1208%		16%		23%

		0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		13.58%		215,618		86,012		76,823		53%		47%		3.7544%		3.3533%		113,223		102,395		53%		47%		7.1291%		6.4473%		132%		133%

		0201		Développer l'insertion par l'activité économique		1.05%		16,620		1,807		2,225		45%		55%		0.0789%		0.0971%		5,959		10,661		36%		64%		0.3752%		0.6713%		330%		479%

		0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		1.03%		16,359		31,286		45,223		41%		59%		1.3656%		1.9740%		5,795		10,564		35%		65%		0.3649%		0.6652%		19%		23%

		0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		0.28%		4,420		3,645		2,527		59%		41%		0.1591%		0.1103%		2,798		1,622		63%		37%		0.1762%		0.1021%		77%		64%

		0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		0.97%		15,468		9,624		12,466		44%		56%		0.4201%		0.5441%		6,648		8,820		43%		57%		0.4186%		0.5554%		69%		71%

		0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		1.08%		17,118		3,268		26,506		11%		89%		0.1426%		1.1570%		3,026		14,092		18%		82%		0.1905%		0.8873%		93%		53%

		0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		3.09%		49,103		40,951		28,922		59%		41%		1.7875%		1.2624%		31,703		17,400		65%		35%		1.9962%		1.0956%		77%		60%

		0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		3.22%		51,105		18,766		19,102		50%		50%		0.8191%		0.8338%		27,000		24,105		53%		47%		1.7001%		1.5178%		144%		126%

		0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		0.33%		5,206		4,195		4,381		49%		51%		0.1831%		0.1912%		3,040		2,166		58%		42%		0.1914%		0.1364%		72%		49%

		0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		17.34%		275,359		242,408		225,190		52%		48%		10.5811%		9.8295%		140,044		135,315		51%		49%		8.8179%		8.5201%		58%		60%

		0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		0.66%		10,450		17,803		18,389		49%		51%		0.7771%		0.8027%		4,204		6,246		40%		60%		0.2647%		0.3933%		24%		34%

		0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		1.29%		20,452		11,359		9,900		53%		47%		0.4958%		0.4321%		10,531		9,921		51%		49%		0.6631%		0.6247%		93%		100%

		0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		14.50%		230,235		168,484		138,873		55%		45%		7.3543%		6.0618%		125,683		104,552		55%		45%		7.9136%		6.5831%		75%		75%

		0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		1.72%		27,266		26,701		30,205		47%		53%		1.1655%		1.3184%		14,936		12,330		55%		45%		0.9404%		0.7764%		56%		41%

		0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		1.92%		30,555		118,477		129,833		48%		52%		5.1715%		5.6672%		11,161		19,394		37%		63%		0.7028%		1.2211%		9%		15%

		0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		2.83%		44,869		33,319		20,253		62%		38%		1.4544%		0.8840%		32,777		12,092		73%		27%		2.0638%		0.7614%		98%		60%

		0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		0.68%		10,723		5,485		1,819		75%		25%		0.2394%		0.0794%		7,693		3,030		72%		28%		0.4844%		0.1908%		140%		167%

		0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		0.08%		1,338		845		2,280		27%		73%		0.0369%		0.0995%		301		1,037		22%		78%		0.0190%		0.0653%		36%		45%

		0602		Favoriser le dialogue social		0.72%		11,479		17,457		11,321		61%		39%		0.7620%		0.4942%		5,358		6,121		47%		53%		0.3374%		0.3854%		31%		54%

		0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		7.54%		119,670		93,443		151,908		38%		62%		4.0788%		6.6308%		55,368		64,302		46%		54%		3.4863%		4.0488%		59%		42%

		0604		Accompagner une démarche individuelle de formation à l’initiative du salarié notamment au titre du congé individuel de formation		0.11%		1,723		1,358		2,046		40%		60%		0.0593%		0.0893%		904		819		52%		48%		0.0569%		0.0516%		67%		40%

		0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		3.65%		57,906		12,738		27,752		31%		69%		0.5560%		1.2114%		12,850		45,056		22%		78%		0.8091%		2.8370%		101%		162%

		0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		0.39%		6,227		5,496		4,156		57%		43%		0.2399%		0.1814%		3,780		2,447		61%		39%		0.2380%		0.1541%		69%		59%

		0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		0.13%		2,037		109		125		47%		53%		0.0048%		0.0055%		189		1,848		9%		91%		0.0119%		0.1164%		173%		1478%

		0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		0.05%		722		490		110		82%		18%		0.0214%		0.0048%		146		576		20%		80%		0.0092%		0.0363%		30%		524%

		0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		0.01%		178		175		400		30%		70%		0.0076%		0.0175%		45		133		25%		75%		0.0028%		0.0084%		26%		33%

		0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		0.07%		1,150		3,428		172		95%		5%		0.1496%		0.0075%		1,150		0		100%		0%		0.0724%		0.0000%		34%		0%

		0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		16.63%		264,081		275,688		3,151		99%		1%		12.0337%		0.1375%		146,609		117,472		56%		44%		9.2313%		7.3966%		53%		3728%

		0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		0.01%		87		1,048		174		86%		14%		0.0457%		0.0076%		74		13		85%		15%		0.0047%		0.0008%		7%		7%

		0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		0.87%		13,823		7,828		384		95%		5%		0.3417%		0.0168%		13,823		0		100%		0%		0.8704%		0.0000%		177%		0%

		1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		0.00%		0		0		0		0%		0%		0.0000%		0.0000%		0		0		0%		0%		0.0000%		0.0000%		0%		0%

		1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		0.00%		0		14		16		47%		53%		0.0006%		0.0007%		0		0		0%		0%		0.0000%		0.0000%		0%		0%

		1111A		Catégorie "sous-plafond"		0.00%		46		64		54		54%		46%		0.0028%		0.0024%		27		19		59%		41%		0.0017%		0.0012%		42%		35%

		1111B		Catégorie "Hors-plafond"		0.00%		0		0		0		0%		0%		0.0000%		0.0000%		0		0		0%		0%		0.0000%		0.0000%		0%		0%

		(blank)		(blank)		1.53%		24,299		14,759		12,196		55%		45%		0.6442%		0.5324%		12,755		11,544		52%		48%		0.8031%		0.7269%		86%		95%

		Total FSE				100.00%		1,588,180		1,271,659		1,019,300		56%		44%		55.5077%		44.4923%		815,734		772,446		51%		49%		51.3628%		48.6372%		64%		76%





Calcul bénéficiaires

		Type d'action				Total des bénéficiaires				Poids de chaque type d'action en termes de bénéficiaires (%)		Bénéficiaires chômeurs < 1 an								Bénéficiaires chômeurs > 1 an								Bénéficiaires inactifs								Bénéficiaires salariés

						FSE conventionné		FSE réalisé				FSE conventionné				FSE réalisé				FSE conventionné				FSE réalisé				FSE conventionné				FSE réalisé				FSE conventionné				FSE réalisé

		N° action		Nom action		Nombre de bénéficiaires total		Nombre de bénéficiaires total				Nombre de bénéficiaires chômeurs de moins d'un an		Part des bénéficiaires de l'action chomeurs de moins d'un an / total des bénéficiaires de l'action		Nombre de bénéficiaires chômeurs de moins d'un an		Part des bénéficiaires de l'action chomeurs de moins d'un an / total des bénéficiaires de l'action		Nombre de bénéficiaires chômeurs de plus d'un an		Part des bénéficiaires de l'action chômeurs de plus d'un an / total des bénéficiaires de l'action		Nombre de bénéficiaires chômeurs de plus d'un an		Part des bénéficiaires de l'action chômeurs de plus d'un an / total des bénéficiaires de l'action		Nombre de bénéficiaires inactifs		Part des bénéficiaires de l'action inactifs / total des bénéficiaires de l'action		Nombre de bénéficiaires inactifs		Part des bénéficiaires de l'action inactifs / total des bénéficiaires de l'action		Nombre de bénéficiaires salariés		Part des bénéficiaires de l'action salariés / total des bénéficiaires de l'action		Nombre de bénéficiaires salariés		Part des bénéficiaires de l'action salariés / total des bénéficiaires de l'action

		0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		4,794		39,020		2.46%		350		7.3%		28,059		71.9%		3,892		81.2%		10,553		27.0%		552		11.5%		408		1.0%		0		0.0%		0		0.0%

		0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		0		0		0.00%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%

		0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		14,746		3,468		0.22%		2,343		15.9%		1,489		42.9%		5,542		37.6%		335		9.7%		6,768		45.9%		1,632		47.1%		93		0.6%		12		0.3%

		0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		123,708		215,618		13.58%		54,317		43.9%		35,395		16.4%		8,213		6.6%		74,539		34.6%		52,553		42.5%		102,435		47.5%		8,625		7.0%		3,249		1.5%

		0201		Développer l'insertion par l'activité économique		4,032		16,620		1.05%		358		8.9%		262		1.6%		2,441		60.5%		14,816		89.1%		516		12.8%		1,443		8.7%		717		17.8%		99		0.6%

		0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		76,504		16,359		1.03%		5,116		6.7%		3,254		19.9%		18,795		24.6%		6,810		41.6%		49,288		64.4%		4,197		25.7%		3,305		4.3%		2,098		12.8%

		0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		6,172		4,420		0.28%		1,876		30.4%		1,745		39.5%		961		15.6%		913		20.7%		2,911		47.2%		1,673		37.9%		424		6.9%		89		2.0%

		0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		22,089		15,468		0.97%		3,831		17.3%		4,032		26.1%		12,555		56.8%		4,741		30.7%		3,444		15.6%		5,194		33.6%		2,259		10.2%		1,501		9.7%

		0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		29,774		17,118		1.08%		1,983		6.7%		780		4.6%		3,390		11.4%		827		4.8%		23,968		80.5%		15,395		89.9%		433		1.5%		116		0.7%

		0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		69,870		49,104		3.09%		19,442		27.8%		14,764		30.1%		21,313		30.5%		10,315		21.0%		19,198		27.5%		19,613		39.9%		9,917		14.2%		4,412		9.0%

		0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		37,868		51,107		3.22%		9,521		25.1%		10,409		20.4%		18,336		48.4%		8,658		16.9%		8,287		21.9%		29,318		57.4%		1,724		4.6%		2,722		5.3%

		0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		8,576		5,206		0.33%		1,281		14.9%		1,106		21.2%		4,249		49.5%		1,457		28.0%		706		8.2%		750		14.4%		2,340		27.3%		1,893		36.4%

		0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		476,288		275,359		17.34%		98,047		20.6%		78,420		28.5%		257,641		54.1%		158,474		57.6%		119,343		25.1%		35,790		13.0%		1,257		0.3%		2,675		1.0%

		0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		36,189		10,450		0.66%		8,067		22.3%		1,720		16.5%		19,894		55.0%		6,092		58.3%		6,307		17.4%		2,374		22.7%		1,921		5.3%		264		2.5%

		0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		21,259		20,452		1.29%		645		3.0%		7,660		37.5%		2,047		9.6%		11,196		54.7%		16,967		79.8%		1,343		6.6%		1,600		7.5%		253		1.2%

		0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		307,677		230,235		14.50%		39,076		12.7%		14,400		6.3%		8,203		2.7%		26		0.0%		224,853		73.1%		187,763		81.6%		35,545		11.6%		28,046		12.2%

		0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		56,906		27,266		1.72%		4,510		7.9%		5,568		20.4%		2,237		3.9%		1,484		5.4%		37,722		66.3%		11,109		40.7%		12,437		21.9%		9,105		33.4%

		0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		248,504		30,555		1.92%		14,351		5.8%		1,302		4.3%		4,194		1.7%		402		1.3%		175,079		70.5%		26,767		87.6%		54,880		22.1%		2,084		6.8%

		0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		53,570		44,869		2.83%		17,623		32.9%		20,890		46.6%		23,812		44.5%		16,044		35.8%		7,558		14.1%		3,661		8.2%		4,577		8.5%		4,274		9.5%

		0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		7,304		10,723		0.68%		774		10.6%		1,593		14.9%		3,841		52.6%		258		2.4%		480		6.6%		7,926		73.9%		2,209		30.2%		946		8.8%

		0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		3,125		1,338		0.08%		11		0.4%		0		0.0%		19		0.6%		0		0.0%		789		25.2%		36		2.7%		2,306		73.8%		1,302		97.3%

		0602		Favoriser le dialogue social		28,778		11,479		0.72%		425		1.5%		22		0.2%		115		0.4%		13		0.1%		484		1.7%		23		0.2%		27,754		96.4%		11,421		99.5%

		0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		245,351		119,670		7.54%		286		0.1%		314		0.3%		59		0.0%		19		0.0%		33,155		13.5%		13,003		10.9%		211,851		86.3%		106,334		88.9%

		0604		Accompagner une démarche individuelle de formation à l’initiative du salarié notamment au titre du congé individuel de formation		3,404		1,723		0.11%		533		15.7%		342		19.8%		0		0.0%		0		0.0%		251		7.4%		0		0.0%		2,620		77.0%		1,381		80.2%

		0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		40,487		57,906		3.65%		9,664		23.9%		15,484		26.7%		11,945		29.5%		11,464		19.8%		8,374		20.7%		5,222		9.0%		10,504		25.9%		25,736		44.4%

		0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		9,652		6,227		0.39%		32		0.3%		2		0.0%		255		2.6%		4		0.1%		1,268		13.1%		368		5.9%		8,097		83.9%		5,853		94.0%

		0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		234		2,037		0.13%		8		3.4%		0		0.0%		4		1.7%		0		0.0%		162		69.2%		365		17.9%		60		25.6%		1,672		82.1%

		0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		600		722		0.05%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		600		100.0%		722		100.0%

		0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		575		178		0.01%		27		4.7%		10		5.6%		104		18.1%		2		1.1%		165		28.7%		37		20.8%		279		48.5%		129		72.5%

		0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		3,600		1,150		0.07%		581		16.1%		377		32.8%		591		16.4%		650		56.5%		514		14.3%		11		1.0%		1,914		53.2%		112		9.7%

		0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		278,836		264,081		16.63%		11,271		4.0%		8,912		3.4%		15,937		5.7%		9,811		3.7%		242,982		87.1%		239,999		90.9%		8,646		3.1%		5,359		2.0%

		0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		591		86		0.01%		8		1.4%		10		11.6%		42		7.1%		36		41.9%		356		60.2%		5		5.8%		185		31.3%		35		40.7%

		0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		8,212		13,823		0.87%		64		0.8%		136		1.0%		134		1.6%		196		1.4%		134		1.6%		13,337		96.5%		7,880		96.0%		154		1.1%

		1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		0		0		0.00%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%

		1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		30		0		0.00%		5		16.7%		0		0.0%		7		23.3%		0		0.0%		11		36.7%		0		0.0%		7		23.3%		0		0.0%

		1111A		Catégorie "sous-plafond"		118		46		0.00%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		118		100.0%		46		100.0%

		1111B		Catégorie "Hors-plafond"		0		0		0.00%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%		0		0.0%

		(blank)		(blank)		26,407		24,299		1.53%		2,773		10.5%		7,248		29.8%		6,898		26.1%		4,030		16.6%		7,367		27.9%		7,153		29.4%		9,369		35.5%		5,868		24.1%

		Grand Total				2,255,830		1,588,182		100.00%		309,199		13.7%		265,705		16.7%		457,666		20.3%		354,165		22.3%		1,052,512		46.7%		738,350		46.5%		436,453		19.3%		229,962		14.5%





Activités

		Mesure				Volet national				Volet régional

						2000-2001		2003		2000-2002		2003

		1.Renforcer la politique en faveur des chômeurs et des inactifs						34,977				225,505

		Sexe

				Homme		44.50%		65.41%		48%		47.45%

				femme		55.50%		34.59%		52%		52.55%

		age

				moins de 25 ans		22.50%		27.04%		89%		94.74%

				plus de 25 ans		77.50%		72.96%		11%		5.26%

		Statut

				chômeur - 1 an		62.20%		79.67%		26%		17.04%

				chômeur + 1 an		37.80%		20.33%		23%		34.73%

				Salarié		0		0.00%		1%		1.45%

				Autre		0		0.00%		47%		46.79%

		2. Accompagner les politiques de l'Etat pour l'insertion et contre l'exclusion						19,393				158,140

		Sexe

				Homme		52%		61.26%		47%		49.65%

				femme		48%		38.74%		53%		50.35%

		age

				moins de 25 ans		16%		27.99%		31%		32.11%

				plus de 25 ans		84%		72.01%		69%		67.89%

		Statut

				chômeur - 1 an		34%		7.09%		24%		22.39%

				chômeur + 1 an		57%		74.47%		32%		21.96%

				Salarié		1%		8.86%		9%		7.19%

				Autre		8%		9.58%		35%		48.46%

		3. Appuyer les initiatives locales pour l'insertion et contre l'exclusion						0				314,188

		Sexe

				Homme		0.00%		0.00%		49%		49.45%

				femme		0.00%		0.00%		51%		50.55%

		age

				moins de 25 ans		0.00%		0.00%		29%		33.06%

				plus de 25 ans		0.00%		0.00%		71%		66.94%

		Statut

				chômeur - 1 an		0.00%		0.00%		29%		28.44%

				chômeur + 1 an		0.00%		0.00%		51%		56.76%

				Salarié		0.00%		0.00%		4%		1.02%

				Autre		0.00%		0.00%		16%		13.78%

		4. Faciliter le passage de l'école au travail et développer la formation en alternance						6,186				281,962

		Sexe

				Homme		58%		42.90%		58%		47.42%

				femme		42%		57.10%		42%		52.58%

		age

				moins de 25 ans		100%		58.31%		94%		80.41%

				plus de 25 ans		0%		41.69%		6%		19.59%

		Statut

				chômeur - 1 an		11%		7.63%		9%		7.38%

				chômeur + 1 an		0%		0.53%		2%		0.67%

				Salarié		0%		86.55%		24%		12.02%

				Autre		89%		5.29%		65%		79.94%

		5. Améliorer l'information, l'orientation et l'individualisation des formations, notamment grâce au TIC, et de développer l'accès à la validation						0				55,601

		Sexe

				Homme		79%		0.00%		38%		27.21%

				femme		21%		0.00%		62%		72.79%

		age

				moins de 25 ans		50%		0.00%		39%		21.54%

				plus de 25 ans		50%		0.00%		61%*		78.46%

		Statut

				chômeur - 1 an		8%		0.00%		18%		40.45%

				chômeur + 1 an		5%		0.00%		8%		29.32%

				Salarié		38%		0.00%		14%		9.39%

				Autre		49%		0.00%		60%		20.84%

		*Inversion dans le rapport d'évaluation à mi-parcours (p.179)

		6. Moderniser les organisations du travail et développer les compétences dans un cadre renouvelé d'accès des salariés à la formation tout au log de leur vie professionnelle						5,291				132,940

		Sexe

				Homme		NS		70.69%		55%		52.85%

				femme		NS		29.31%		45%		47.15%

		age

				moins de 25 ans		NS		12.66%		11%		12.95%

				plus de 25 ans		NS		87.34%		89%		87.05%

		Statut

				chômeur - 1 an		NS		0.42%		0%		0.49%

				chômeur + 1 an		NS		0.25%		0%		0.01%

				Salarié		NS		99.30%		92%		89.66%

				Autre		NS		0.04%		8%		9.83%

		7. Développer l'esprit d'entreprise et favoriser la création d'activités et l'innovation						23,216				49,371

		Sexe

				Homme		NS		66.02%		51%		77.36%

				femme		NS		33.98%		49%		22.64%

		age

				moins de 25 ans		NS		17.24%		51%		16.63%

				plus de 25 ans		NS		82.76%		49%		83.37%

		Statut

				chômeur - 1 an		NS		51%		5%		14%

				chômeur + 1 an		NS		38%		3%		6%

				Salarié		NS		2%		67%		71%

				Autre		NS		9%		24%		10%

		8. Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail						139				267,068

		Sexe

				Homme		NS		0.00%		42%		44.03%

				femme		NS		100.00%		58%		55.97%

		age

				moins de 25 ans		NS		14.39%		83%		87.76%

				plus de 25 ans		NS		85.61%		17%		12.24%

		Statut

				chômeur - 1 an		NS		19.42%		6%		3.70%

				chômeur + 1 an		NS		0.00%		6%		4.14%

				Salarié		NS		80.58%		3%		2.06%

				Autre		NS		0.00%		84%		90.10%

		9.Favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs						13,215				694

		Sexe

				Homme		NS		0.00%		NS		1.87%

				femme		NS		100.00%		NS		98.13%

		age

				moins de 25 ans		NS		25.00%		NS		21.47%

				plus de 25 ans		NS		75.00%		NS		78.53%

		Statut

				chômeur - 1 an		NS		0%		NS		21.04%

				chômeur + 1 an		NS		0%		NS		33.43%

				Salarié		NS		0%		NS		27.23%

				Autre		NS		100%		NS		18.30%

		10. Soutenir les initiatives locales						0				100

		Sexe

				Homme		NS		0.00%		NS		60.00%

				femme		NS		0.00%		NS		40.00%

		age

				moins de 25 ans		NS		0.00%		NS		0.00%

				plus de 25 ans		NS		0.00%		NS		0.00%

		Statut

				chômeur - 1 an		NS		0.00%		NS		30%

				chômeur + 1 an		NS		0.00%		NS		35%

				Salarié		NS		0.00%		NS		30%

				Autre		NS		0.00%		NS		5%

		11. Assistance technique						176				20

		Sexe

				Homme		NS		55.68%		NS		15.00%

				femme		NS		44.32%		NS		85.00%

		age

				moins de 25 ans		NS		0.00%		NS		0.00%

				plus de 25 ans		NS		0.00%		NS		100.00%

		Statut

				chômeur - 1 an		NS		0.0%		NS		0.0%

				chômeur + 1 an		NS		0.0%		NS		0.0%

				Salarié		NS		100.0%		NS		100.0%

				Autre		NS		0.0%		NS		0.0%

		Les chiffres tirés de l'évaluation intermédiaire sont arrondis





		Répartition par sexe et par mesure pour l'année 2003

		MESURE		LIB_MESURE		Femme		Homme		Part femme		Part Homme		Total		Femme VN		Part Femme dans VN		Homme VN		Part homme dans VN		Femme VR		Part Femme dans VR		Homme VR		Part Homme dans VR

		01		1.Renforcer la politique en faveur des chômeurs et des inactifs		130592		129890		50.13%		49.87%		260482		12099		34.59%		22878		65.41%		118493		52.55%		107012		47.45%

		02		2. Accompagner les politiques de l'Etat pour l'insertion et contre l'exclusion		87132		90398		49.08%		50.92%		177530		7513		38.74%		11880		61.26%		79619		50.35%		78518		49.65%

		03		3. Appuyer les initiatives locales pour l'insertion et contre l'exclusion		158818		155370		50.55%		49.45%		314188				0.00%						158818		50.55%		155370		49.45%

		04		4. Faciliter le passage à l'école du travail et développer la formation en alternance		151786		136362		52.68%		47.32%		288148		3532		57.10%		2654		42.90%		148254		52.58%		133708		47.42%

		05		5. Améliorer l'information, l'orientation et l'individualisation des formations, notamment grâce au TIC, et de développer l'accès à la validation		40472		15129		72.79%		27.21%		55601		0		0.00%		0				40472		72.79%		15129		27.21%

		06		6. Moderniser les organisations du travail et développer les compétences dans un cadre renouvelé d'accès des salariés à la formation tout au log de leur vie professionnelle		64227		74004		46.46%		53.54%		138231		1551		29.31%		3740		70.69%		62676		47.15%		70264		52.85%

		07		7. Développer l'esprit d'entreprise et favoriser la création d'activités et l'innovation		19069		53518		26.27%		73.73%		72587		7889		33.98%		15327		66.02%		11180		22.64%		38191		77.36%

		08		8. Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		149606		117601		55.99%		44.01%		267207		139		100.00%		0		0.00%		149467		55.97%		117601		44.03%

		09		9.Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		13897		13		99.91%		0.09%		13910		13215		100.00%		0		0.00%		682		98.13%		13		1.87%

		10		10. Soutenir les initiatives locales		40		60		40.00%		60.00%		100				0.00%						40		40.00%		60		60.00%

		11		11. Assistance technique		95		101		48.47%		51.53%		196		78		44.32%		98		55.68%		17		85.00%		3		15.00%

		Total

		Répartition par mesure et par statut pour l'annee 2003

		MESURE		LIB_MESURE		Chômeurs <1 an		Chômeurs >1an		Salariés		Inactifs		Total		Chômeurs <1 an VN		Part ds chômeurs <1 an VN		Chômeurs >1an VN		Part Chômeurs >1 an VN		Salariés VN		Part des salariés VN		Inactifs VN		Part des inactifs VN		Chômeurs <1 an VR		Part des chômeurs <1 an dans VR		Chômeurs >1an VR		Part des chômeurs >1 an dans VR		Salariés VR		Part des salariés VR		Inactifs VR		Part des inactifs VR

		01		1.Renforcer la politique en faveur des chômeurs et des inactifs		66287		85427		3261		105507		260482		27867		79.67%		7110		20.33%		0		0.00%		0		0.00%		38420		17.04%		78317		34.73%		3261		1.45%		105507		46.79%

		02		2. Accompagner les politiques de l'Etat pour l'insertion et contre l'exclusion		36783		49171		13093		78486		177533		1375		7.09%		14441		74.47%		1719		8.86%		1858		9.58%		35408		22.39%		34730		21.96%		11374		7.19%		76628		48.46%

		03		3. Appuyer les initiatives locales pour l'insertion et contre l'exclusion		89351		178337		3207		43293		314188																		89351		28.44%		178337		56.76%		3207		1.02%		43293		13.78%

		04		4. Faciliter le passage à l'école du travail et développer la formation en alternance		21270		1912		39235		225731		288148		472		7.63%		33		0.53%		5354		86.55%		327		5.29%		20798		7.38%		1879		0.67%		33881		12.02%		225404		79.94%

		05		5. Améliorer l'information, l'orientation et l'individualisation des formations, notamment grâce au TIC, et de développer l'accès à la validation		22492		16302		5220		11587		55601		0				0				0				0				22492		40.45%		16302		29.32%		5220		9.39%		11587		20.84%

		06		6. Moderniser les organisations du travail et développer les compétences dans un cadre renouvelé d'accès des salariés à la formation tout au log de leur vie professionnelle		678		32		124452		13069		138231		22		0.42%		13		0.25%		5254		99.30%		2		0.04%		656		0.49%		19		0.01%		119198		89.66%		13067		9.83%

		07		7. Développer l'esprit d'entreprise et favoriser la création d'activités et l'innovation		18752		11670		35453		6712		72587		11842		51.01%		8903		38.35%		492		2.12%		1979		8.52%		6910		14.00%		2767		5.60%		34961		70.81%		4733		9.59%

		08		8. Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		9916		11047		5626		240618		267207		27		19.42%		0		0.00%		112		80.58%		0				9889		3.70%		11047		4.14%		5514		2.06%		240618		90.10%

		09		9.Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		146		232		189		13342		13909		0		0.00%		0		0.00%		0		0.00%		13215		100.00%		146		21.04%		232		33.43%		189		27.23%		127		18.30%

		10		10. Soutenir les initiatives locales		30		35		30		5		100																		30		30.00%		35		35.00%		30		30.00%		5		5.00%

		11		11. Assistance technique		0		0		196		0		196		0		0.00%		0		0.00%		176		100.00%		0		0.00%		0		0.00%		0		0.00%		20		100.00%		0		0.00%

		Répartition  par mesure et par âge pour l'année 2003

		MESURE		LIB_MESURE		< 25 ans		>25 ans		Part des < 25 ans		Part des >25 ans		Total		< 25 ans dansVN		Part des < 25 ans dans VN		>25 ans dans VN		Part des >25 ans dans VN		< 25 ans dans VR		Part des < 25 ans dans VR		>25 ans dans VR		Part des >25 ans dans VR

		01		1.Renforcer la politique en faveur des chômeurs et des inactifs		223098		37384		85.65%		14.35%		260482		9457		27.04%		25520		72.96%		213641		94.74%		11864		5.26%

		02		2. Accompagner les politiques de l'Etat pour l'insertion et contre l'exclusion		56213		121317		31.66%		68.34%		177530		5428		27.99%		13965		72.01%		50785		32.11%		107352		67.89%

		03		3. Appuyer les initiatives locales pour l'insertion et contre l'exclusion		103858		210330		33.06%		66.94%		314188										103858		33.06%		210330		66.94%

		04		4. Faciliter le passage à l'école du travail et développer la formation en alternance		230342		57806		79.94%		20.06%		288148		3607		58.31%		2579		41.69%		226735		80.41%		55227		19.59%

		05		5. Améliorer l'information, l'orientation et l'individualisation des formations, notamment grâce au TIC, et de développer l'accès à la validation		11979		43622		21.54%		78.46%		55601		0				0				11979		21.54%		43622		78.46%

		06		6. Moderniser les organisations du travail et développer les compétences dans un cadre renouvelé d'accès des salariés à la formation tout au log de leur vie professionnelle		17880		120351		12.93%		87.07%		138231		670		12.66%		4621		87.34%		17210		12.95%		115730		87.05%

		07		7. Développer l'esprit d'entreprise et favoriser la création d'activités et l'innovation		12213		60374		16.83%		83.17%		72587		4002		17.24%		19214		82.76%		8211		16.63%		41160		83.37%

		08		8. Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		234407		32800		87.72%		12.28%		267207		20		14.39%		119		85.61%		234387		87.76%		32681		12.24%

		09		9.Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		3453		10456		24.83%		75.17%		13909		3304		25.00%		9911		75.00%		149		21.47%		545		78.53%

		10		10. Soutenir les initiatives locales		0		0						0										0				0

		11		11. Assistance technique		0		196		0.00%		100.00%		196		0		0.00%		176				0		0.00%		20		100.00%

		Répartition des RMIstes

		MESURE		LIB_MESURE		Total		RMI VN		RMI VR

		01		1.Renforcer la politique en faveur des chômeurs et des inactifs		260482

		02		2. Accompagner les politiques de l'Etat pour l'insertion et contre l'exclusion		177533

		03		3. Appuyer les initiatives locales pour l'insertion et contre l'exclusion		314188

		04		4. Faciliter le passage à l'école du travail et développer la formation en alternance		288148

		05		5. Améliorer l'information, l'orientation et l'individualisation des formations, notamment grâce au TIC, et de développer l'accès à la validation		55601

		06		6. Moderniser les organisations du travail et développer les compétences dans un cadre renouvelé d'accès des salariés à la formation tout au log de leur vie professionnelle		138231

		07		7. Développer l'esprit d'entreprise et favoriser la création d'activités et l'innovation		72587

		08		8. Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		267207

		09		9.Développer l'accès et la participation des femmes au marché du travail, favoriser l'articulation des temps de vie et la professionalisation des acteurs		13909

		10		10. Soutenir les initiatives locales		100

		11		11. Assistance technique		196





		Global												VN												Global Montant												VN Montant

		ACTION		LIB_ACTION		ACTIVITER		LIB_ACTIVITE		Nombre de bénéficiaires réalisés (statut)				ACTION		LIB_ACTION		ACTIVITER		LIB_ACTIVITE		Nombre de bénéficiaires réalisés (statut)				ACTION		LIB_ACTION		ACTIVITER		LIB_ACTIVITE		Montants réalisés (FSE uniquement)				ACTION		LIB_ACTION		ACTIVITER		LIB_ACTIVITE		Montants réalisés (FSE uniquement)

						1		Aides aux structures		0								1		Aides aux structures		0								1		Aides aux structures		6043314.26								1		Aides aux structures		2843387

						3		Aides aux personnes		24299								3		Aides aux personnes		290								3		Aides aux personnes		40002620.62								3		Aides aux personnes		23009485

		0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		3		Aides aux personnes		39020				0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		3		Aides aux personnes		34977				0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		3		Aides aux personnes		45970048				0101		Le programme d’action personnalisé pour un « nouveau départ » mis en œuvre par l'Anpe		3		Aides aux personnes		43566306

		0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		1		Aides aux structures		0				0201		Développer l'insertion par l'activité économique		3		Aides aux personnes		14020				0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		1		Aides aux structures		33545				0201		Développer l'insertion par l'activité économique		3		Aides aux personnes		23476704

		0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		3		Aides aux personnes		0				0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		1		Aides aux structures		0				0102		Lutter contre le chômage en améliorant l'orientation et la définition de projets de formation, mis en œuvre par l'Afpa, pour les demandeurs d'emplois		3		Aides aux personnes		0				0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		1		Aides aux structures		0

		0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		1		Aides aux structures		0				0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		1		Aides aux structures		0				0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		1		Aides aux structures		391786				0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		1		Aides aux structures		1339659

		0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		3		Aides aux personnes		3468				0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		3		Aides aux personnes		0				0103		Appuyer la formation qualifiante des demandeurs d'emploi mise en œuvre par les Conseils régionaux		3		Aides aux personnes		13467704.61				0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		3		Aides aux personnes		4132085

		0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		1		Aides aux structures		0				0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		3		Aides aux personnes		4934				0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		1		Aides aux structures		9253308				0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		3		Aides aux personnes		0

		0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		3		Aides aux personnes		215618				0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		1		Aides aux structures		0				0104		Renforcement de l'activité du réseau d'accueil		3		Aides aux personnes		13543733.18				0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		1		Aides aux structures		654275

		0201		Développer l'insertion par l'activité économique		1		Aides aux structures		0				0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		3		Aides aux personnes		287				0201		Développer l'insertion par l'activité économique		1		Aides aux structures		377036				0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		3		Aides aux personnes		669648

		0201		Développer l'insertion par l'activité économique		3		Aides aux personnes		16620				0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		3		Aides aux personnes		0				0201		Développer l'insertion par l'activité économique		3		Aides aux personnes		26711750				0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		3		Aides aux personnes		10046318

		0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		1		Aides aux structures		0				0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		3		Aides aux personnes		6042				0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		1		Aides aux structures		971624				0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		3		Aides aux personnes		911181

		0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		3		Aides aux personnes		16359				0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		1		Aides aux structures		0				0202		Favoriser l’accompagnement social individualisé à l’insertion et à l’emploi		3		Aides aux personnes		3069793.48				0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		1		Aides aux structures		689716

		0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		1		Aides aux structures		0				0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		3		Aides aux personnes		144				0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		1		Aides aux structures		1439302				0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		3		Aides aux personnes		2004438

		0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		3		Aides aux personnes		4420				0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		3		Aides aux personnes		0				0203		Encourager la formation des migrants et la lutte contre la discrimination		3		Aides aux personnes		4455308				0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		3		Aides aux personnes		237950

		0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		1		Aides aux structures		0				0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		3		Aides aux personnes		0				0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		1		Aides aux structures		1572745				0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		3		Aides aux personnes		5585666

		0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		3		Aides aux personnes		15468				0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		1		Aides aux structures		0				0204		Améliorer l’insertion des travailleurs handicapés		3		Aides aux personnes		5238361.42				0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		1		Aides aux structures		235374

		0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		1		Aides aux structures		0				0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		3		Aides aux personnes		0				0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		1		Aides aux structures		273433				0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		3		Aides aux personnes		175301

		0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		3		Aides aux personnes		17118				0602		Favoriser le dialogue social		3		Aides aux personnes		690				0205		Prendre en compte avec une attention particulière des personnes sous main de justice		3		Aides aux personnes		5364260.53				0602		Favoriser le dialogue social		3		Aides aux personnes		263596

		0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		1		Aides aux structures		0				0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		1		Aides aux structures		0				0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		1		Aides aux structures		859906				0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		1		Aides aux structures		89366

		0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		3		Aides aux personnes		49104				0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		3		Aides aux personnes		4601				0206		Aider les publics confrontés à des situations d’illettrisme ou d’analphabétisme		3		Aides aux personnes		6745708.34				0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		3		Aides aux personnes		1859495

		0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		1		Aides aux structures		0				0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		3		Aides aux personnes		23216				0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		1		Aides aux structures		1459863				0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		3		Aides aux personnes		6041532

		0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		3		Aides aux personnes		51107				0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		1		Aides aux structures		0				0207		Agir sur la situation des personnes résidant dans les quartiers urbains en difficulté		3		Aides aux personnes		3604492.14				0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		1		Aides aux structures		301182

		0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		1		Aides aux structures		0				0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		3		Aides aux personnes		139				0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		1		Aides aux structures		1754721				0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		3		Aides aux personnes		1517043

		0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		3		Aides aux personnes		5206				0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		1		Aides aux structures		0				0208		L’appui aux organismes intervenant dans le domaine de l’insertion des publics en difficulté		3		Aides aux personnes		1733637.88				0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		1		Aides aux structures		10099

		0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		1		Aides aux structures		0				0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		3		Aides aux personnes		0				0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		1		Aides aux structures		10733277				0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		3		Aides aux personnes		35073

		0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		3		Aides aux personnes		275359				0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		1		Aides aux structures		0				0301		Les Plans locaux pour l’insertion et l’emploi		3		Aides aux personnes		41576831.83				0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		1		Aides aux structures		4681

		0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		1		Aides aux structures		0				0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		3		Aides aux personnes		13215				0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		1		Aides aux structures		3291695				0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		3		Aides aux personnes		316005

		0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		3		Aides aux personnes		10450				1111A		Catégorie "sous-plafond"		3		Aides aux personnes		38				0302		Les Programmes départementaux d’insertion (PDI)		3		Aides aux personnes		6098759.15				1111A		Catégorie "sous-plafond"		3		Aides aux personnes		1738699

		0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		1		Aides aux structures		0				1111B		Catégorie "Hors-plafond"		1		Aides aux structures		0				0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		1		Aides aux structures		248463				1111B		Catégorie "Hors-plafond"		1		Aides aux structures		0

		0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		3		Aides aux personnes		20452																0303		Les initiatives en faveur de l’insertion		3		Aides aux personnes		1417124

		0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		1		Aides aux structures		0																0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		1		Aides aux structures		1163402

		0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		3		Aides aux personnes		230235																0401		Donner une nouvelle chance aux jeunes pour éviter qu’ils quittent prématurément le système scolaire sans qualification		3		Aides aux personnes		14261698.75

		0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		1		Aides aux structures		0																0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		1		Aides aux structures		2926835

		0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		3		Aides aux personnes		27266																0402		Faciliter l’accès et la réussite des jeunes et des adultes dans les formations en alternance		3		Aides aux personnes		29014833

		0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		1		Aides aux structures		0																0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		1		Aides aux structures		3012974

		0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		3		Aides aux personnes		30555																0403		Soutenir l’amélioration de la qualité des formations		3		Aides aux personnes		12192994.28

		0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		1		Aides aux structures		0																0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		1		Aides aux structures		4039437

		0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		3		Aides aux personnes		44869																0501		Améliorer l’information, l’orientation et l’individualisation des formations notamment grâce aux TIC		3		Aides aux personnes		9700533.03

		0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		1		Aides aux structures		0																0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		1		Aides aux structures		932265

		0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		3		Aides aux personnes		10723																0502		Développer l’accès à la validation des acquis de l’expérience		3		Aides aux personnes		6924450.18

		0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		1		Aides aux structures		0																0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		1		Aides aux structures		2109877

		0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		3		Aides aux personnes		1338																0601		Développer, anticiper et moderniser l’organisation du travail et renforcer les moyens d’expertise et d’analyse dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation		3		Aides aux personnes		2363152.63

		0602		Favoriser le dialogue social		1		Aides aux structures		0																0602		Favoriser le dialogue social		1		Aides aux structures		234342

		0602		Favoriser le dialogue social		3		Aides aux personnes		11479																0602		Favoriser le dialogue social		3		Aides aux personnes		1857664.24

		0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		1		Aides aux structures		0																0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		1		Aides aux structures		655800.51

		0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		3		Aides aux personnes		119670																0603		Agir de façon globale sur l’adaptation des ressources humaines, dans le cadre de plans de formation des entreprises.		3		Aides aux personnes		62574377.77

		0604		Accompagner une démarche individuelle de formation à l’initiative du salarié notamment au titre du congé individuel de formation		3		Aides aux personnes		1723																0604		Accompagner une démarche individuelle de formation à l’initiative du salarié notamment au titre du congé individuel de formation		3		Aides aux personnes		3599952

		0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		1		Aides aux structures		0																0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		1		Aides aux structures		2193419

		0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		3		Aides aux personnes		57906																0701		Soutenir la création et la transmission d’entreprises		3		Aides aux personnes		9938071.39

		0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		1		Aides aux structures		0																0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		1		Aides aux structures		180309

		0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		3		Aides aux personnes		6227																0702		Explorer de nouveaux gisements d’emplois en soutenant en particuliers des actions de formation afin de professionnaliser et de pérenniser les activités d’utilité sociale et solidaire, notamment dans le cadre de nouveaux services		3		Aides aux personnes		2943107.35

		0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		1		Aides aux structures		0																0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		1		Aides aux structures		753931.84

		0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		3		Aides aux personnes		2037																0703		Rapprochement des PME avec les pôles de compétences en recherche et en technologie, en particulier, des universités et de leurs laboratoires de recherche		3		Aides aux personnes		344530

		0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		1		Aides aux structures		0																0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		1		Aides aux structures		576235.66

		0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		3		Aides aux personnes		722																0704		Relations avec les pôles technologiques locaux		3		Aides aux personnes		34969

		0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		1		Aides aux structures		0																0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		1		Aides aux structures		393778

		0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		3		Aides aux personnes		178																0705		Créations de fonctions de recherche/développement/innovation/créativité internationales dans les PME		3		Aides aux personnes		708022.5

		0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		1		Aides aux structures		0																0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		1		Aides aux structures		375657

		0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		3		Aides aux personnes		1150																0801		Favoriser l’élargissement des choix professionnels des jeunes filles et faciliter leur entrée dans l’activité professionnelle		3		Aides aux personnes		1865305

		0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		1		Aides aux structures		0																0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		1		Aides aux structures		1451484.1

		0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		3		Aides aux personnes		264081																0802		Faciliter l'insertion dans l'emploi des femmes en recherche d'emploi		3		Aides aux personnes		8787586.81

		0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		1		Aides aux structures		0																0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		1		Aides aux structures		92802

		0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		3		Aides aux personnes		86																0901		Favoriser l'articulation des temps de vie		3		Aides aux personnes		453867

		0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		1		Aides aux structures		0																0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		1		Aides aux structures		144952

		0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		3		Aides aux personnes		13823																0902		Mobiliser et professionnaliser les acteurs à la mise en œuvre de l'approche intégrée de l'égalité entre les hommes et les femmes		3		Aides aux personnes		512709.79

		1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		1		Aides aux structures		0																1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		1		Aides aux structures		138321

		1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		3		Aides aux personnes		0																1010A		Développement des stratégies territoriales pour l'emploi		3		Aides aux personnes		95546.03

		1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		1		Aides aux structures		0																1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		1		Aides aux structures		464259

		1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		3		Aides aux personnes		0																1010B		L'appui aux micro-projets associatifs		3		Aides aux personnes		1760187.1

		1111A		Catégorie "sous-plafond"		1		Aides aux structures		0																1111A		Catégorie "sous-plafond"		1		Aides aux structures		336991

		1111A		Catégorie "sous-plafond"		3		Aides aux personnes		46																1111A		Catégorie "sous-plafond"		3		Aides aux personnes		1988933

		1111B		Catégorie "Hors-plafond"		1		Aides aux structures		0																1111B		Catégorie "Hors-plafond"		1		Aides aux structures		289558

		1111B		Catégorie "Hors-plafond"		3		Aides aux personnes		0																1111B		Catégorie "Hors-plafond"		3		Aides aux personnes		59213
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Schéma synthétique d’analyse des effets





Effets globaux













 

/ Bénéficiaires

Ex : satisfaction, amélioration parcours…















Effets spécifiques par type d’action ou mesure

(pour les 4 mesures ciblées)



















Effets directs et indirects

Effets généraux sur l’emploi et le développement économique 

Valeur ajoutée

(apports aux politiques régionales et nationales)

Effets globaux pour un ensemble de mesures / axe(s)

/ Structures

Ex : amélioration du fonctionnement, augmentation du nombre de PLIE











Compléments

Amplification

Effets directs et indirects

Effets directs et indirects

Effets directs et indirects

Effets transversaux

Consolida-tion, synthèse, mise en perspective
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